


Éditorial

Quel que soit le futur président, nous devons nous préparer à un
plan d’austérité d’une grande violence

Seule la lutte des classes permettra de le vaincre !

La crise de la dette publique,
qui frappe au premier chef l’Eu-
rope, entraîne maintenant l’Es-
pagne dans la spirale infernale où
la Grèce est déjà plongée. Contre
les attaques sans précédent qu’ils
subissent au nom de la dette, les
travailleurs, travailleuses et jeunes
de l’État espagnol se sont mobi-
lisés le 29 mars par des manifes-
tations gigantesques et la grève
interprofessionnelle la plus mas-
sive depuis la lutte révolution-
naire des années 30. Les bourgeoi-
sies de toute l’Europe tremblent
face à ce qui risque de se pas-
ser maintenant : la hausse des
taux d’intérêt auxquels emprunte
l’État espagnol ne peut conduire
qu’à un nouvel épisode majeur de
la crise en Europe ; or, au-delà
des violentes attaques contre les
travailleurs, les mécanismes finan-
ciers anti-crise péniblement mis en
place par les principales bourgeoi-
sies risquent d’être impuissants en
cas de défaut de paiement — a
fortiori si la crise repart dans un
autre pays comme l’Italie... ou la
France.

Pourtant, la crise est la grande
absente de la campagne présiden-
tielle. Sarkozy comme Hollande
n’osent pas annoncer la vérité
de la politique que l’un comme
l’autre seront contraints de me-
ner, à savoir un plan d’austérité
d’une grande violence. La mons-
trueuse tuerie de Toulouse et les
faits divers sont instrumentalisés
pour justifier la surenchère sécuri-
taire de Sarkozy, qui drague main-
tenant explicitement les électeurs
du FN. De son côté, Hollande se
pose en homme d’État responsable
qui fera de la lutte contre le terro-
risme et de la sécurité une priorité,

alors qu’il est incapable ne serait-
ce que de promettre quelques me-
sures sociales. C’est pourquoi nous
combattons tout autant le pro-
gramme de Sarkozy que celui de
Hollande et que nous n’appellerons
pas à voter pour ce dernier car
les travailleurs n’ont pas à choisir
la sauce à laquelle ils seront man-
gés (cf. la motion de la Tendance
CLAIRE au CPN du NPA et l’ar-
ticle de Gaston Lefranc).

La dynamique de la campagne
électorale de Mélenchon montre
qu’une partie importante des tra-
vailleurs et des jeunes cherche une
alternative politique à la fausse al-
ternance UMP/PS. Outre l’électo-
rat du PCF et de nombreux syn-
dicalistes, le Front de gauche at-
tire des travailleurs, des jeunes et
des femmes qui luttent, en parti-
culier une partie de celles et ceux
qui avaient voté pour l’extrême
gauche en 2002 et 2007. La vo-
lonté de changements radicaux et
le talent de Mélenchon ne doivent
cependant pas conduire à prendre
les vessies pour des lanternes, au
risque de dangereuses désillusions.
C’est pourquoi, au-delà des dis-
cours de meetings et des effets
de manche de Mélenchon, nous
consacrons une analyse détaillée
du « Programme populaire par-
tagé » du Front de gauche, en mon-
trant qu’il s’inscrit dans le cadre
du capitalisme et de ses institu-
tions et que ses promesses relèvent
dès lors d’une véritable arnaque
politique (cf. l’article d’Antoni Mi-
vani).

Les deux candidats d’extrême
gauche, Nathalie Arthaud pour
LO et Philippe Poutou pour le
NPA, mettent en avant un en-
semble de revendications justes,

en appellent à la lutte de classes
pour changer les choses et à la
prise en main par les travailleurs
de leur propre destin. Nous avions
d’ailleurs mené, en vain, un com-
bat dans le NPA pour propo-
ser une candidature commune
LO/NPA pour ces élections pré-
sidentielle et législatives. Cepen-
dant, l’un et l’autre ne préparent
pas suffisamment les travailleurs à
affronter le violent plan d’austé-
rité qu’ils auront à combattre, quel
que soit le vainqueur de la prési-
dentielle, car ils s’en tiennent pour
l’essentiel à des généralités sur les
luttes, certes justes, mais insuffi-
santes. Or les exemples vivants des
grandes luttes des dernières an-
nées en France, comme celle de
2010 contre la réforme des retraites
ou celle de 2009 contre les ferme-
tures de boîtes et les licenciements,
mais aussi celles toutes récentes de
Grèce et d’Espagne montrent que,
pour vaincre, il faut se préparer
à la grève générale et par consé-
quent contrer les manœuvres des
directions syndicales et des partis
de gauche, qui partout ont conduit
ces grandes luttes à la défaite. Les
deux candidats d’extrême gauche
ne défendent pas non plus de pro-
gramme révolutionnaire dans cette
campagne, alors que c’est le seul
à même d’éviter aux travailleurs,
aux jeunes et aux femmes de
payer la facture de la crise en tra-
çant la voie de la rupture avec
le capitalisme. Ainsi les deux or-
ganisations refusent-elles d’expli-
quer que la satisfaction des re-
vendications nécessite la mise en
place d’un gouvernement des tra-
vailleurs, en rupture avec les insti-
tutions capitalistes, qui exproprie-
rait sans indemnités ni rachat, et
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sous contrôle des travailleurs auto-
organisés, les groupes du CAC 40.
On pourrait illustrer de façon vi-
vante cet axe à partir des exemples
les plus scandaleux, comme Total,
qui fait plus de 10 milliards de pro-
fits, ne paye pas d’impôt, a fermé
sa raffinerie de Dunkerque et s’ap-
prête maintenant à fermer sa pro-
duction pétrolière dans le bassin
de Lacq, offrant par là une pers-
pective politique aux luttes im-
médiates des travailleurs. Au lieu
de cela, LO et le NPA ne se dé-
marquent pas de façon assez fon-
damentale du Front de gauche,
alors même que le dynamisme de
celui-ci permettrait d’attirer l’at-
tention de centaines de milliers de
travailleurs, jeunes et femmes ra-
dicalisés, en portant le fer contre
le réformisme.

La campagne du NPA a cepen-
dant le mérite de défendre comme
un axe central le combat contre

le racisme à un moment où la
bourgeoisie lance une offensive sur
ce sujet, pour tenter de diviser
la riposte des travailleurs à ses
attaques, et la perspective inter-
nationaliste face à la petite mu-
sique du patriotisme économique
qui marque la campagne, y com-
pris celle du Front de Gauche qui,
sous couvert de références à la ré-
volution de 1789, masque surtout
le caractère bourgeois et impéria-
liste de la France et de sa Ré-
publique. De plus, Philippe Pou-
tou est le seul candidat à porter
l’exigence écologiste vitale d’une
sortie du nucléaire en 10 ans. De
façon générale, il dénonce le ca-
pitalisme, en appelle aux luttes,
à leur convergence et à la pré-
paration immédiate de la résis-
tance active au violent plan d’aus-
térité au prochain gouvernement
quel qu’il soit. La priorité est en
effet, au-delà de la séquence élec-

torale, de comprendre que seule la
lutte des classes, et l’unité dans
les luttes, nous permettra de ne
pas être écrasés par l’approfondis-
sement inévitable de la crise, et de
porter à partir de là une perspec-
tive anticapitaliste la plus avancée
possible. C’est pourquoi, tout en
ayant bataillé constamment depuis
de longs mois pour une orienta-
tion réellement révolutionnaire de
notre parti, et en poursuivant sans
relâche le combat pour nos idées
et propositions, en interne comme
dans nos textes publics, nous dé-
pensons toute notre énergie mi-
litante pour assurer la meilleure
réussite possible de la campagne
du NPA :

LE 22 AVRIL, VOTEZ
PHILIPPE POUTOU, CAN-
DIDAT ANTICAPITALISTE
ET REJOIGNEZ LE NPA !

Ludovic Wolfgang

France

Mélenchon : un sauveur pour les travailleurs ?
Analyse critique du programme du Front de Gauche :

l’utopie d’un capitalisme à visage humain

Mélenchon : un représentant
de la « gauche radicale » ?

Depuis que la crise a éclaté
les capitalistes redoublent de coups
contre les travailleurs : plan d’aus-
térité, blocage des salaires, chô-
mage partiel, licenciements, tra-
vail forcé pour les Rmistes, chasse
aux sans-papiers, etc. Et tout à
coup, depuis janvier 2009 envi-
ron, un vieux politicien bourgeois,
membre du cabinet du maire PS
de Massy dès 1978, devenu sé-
nateur du PS dès 1986, soutien
enthousiaste de Mitterrand même
après le fameux tournant de la

rigueur, ex-ministre de Jospin le
privatiseur-flexibilisateur, se met à
tenir un discours virulent contre
les banquiers. Certes, ce tournant
avait été préparé par son courant
« de gauche » au sein du PS,
puis par son combat pour le non
au TCE malgré l’oukase de la di-
rection du PS. Cependant, il avait
soutenu sans sourciller Royal à la
présidentielle de 2007, dont le pro-
gramme était pleinement capita-
liste et n’a jamais renié son passé,
notamment sa participation active
au gouvernement Jospin. Pour-
tant, peu à peu, alors que la crise
s’aggrave, les médias au service du

patronat et de Sarkozy, ont tout à
coup intronisé ce vieux politicien
bourgeois, habitué des salons dorés
de la République, représentant de
la « gauche radicale » et le porte-
parole des travailleurs en colère.
Mais qu’en est-il en réalité ?

Mélenchon aux Échos : « Les
investisseurs n’ont aucune rai-
son d’avoir peur de mon pro-
gramme » 1

Mélenchon explique que les ca-
pitalistes n’ont pas à avoir peur
de son programme. Alors, de deux
choses l’une : soit cela veut dire

1. Interview de J.L. Mélenchon aux Échos du 18/03/2012.
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que les revendications des tra-
vailleurs et les besoins du capital
peuvent être conciliés, soit cela si-
gnifie que le programme de Mélen-
chon est prêt à renoncer à la sa-
tisfaction de leurs revendications
si elles s’avèrent incompatible avec
le capitalisme. Et, en effet, il ne
répond pas à des revendications
essentielles des travailleurs (re-
tour au 37,5 annuités de cotisa-
tion pour la retraite, fin du travail
précaire dans le privé, interdiction
des licenciements, etc). Pourquoi ?
Pour ne pas faire « peur aux inves-
tisseurs ». . .

Cependant, Mélenchon défend
en tous les cas en paroles de nom-
breuses mesures favorables aux ou-
vriers et aux employés (hausse des
salaires, blocage des loyers, sup-
pression de la précarité dans la
Fonction Publique, taxation im-
portante du capital, etc.). Mais
il prétend appliquer ces mesures
dans le cadre du capitalisme et
des institutions actuelles quelque
peu réformées. C’est illusoire ou
trompeur : la simple taxation sé-
rieuse du capital et des riches
pose le problème de la fuite des
capitaux, sur laquelle Mélenchon
reste muet. Pourquoi ? S’agirait-il
de promesses électorales nullement
destinées à être appliquées. De fa-
çon particulièrement significative,
alors qu’il a été capable de mo-
biliser des dizaines de milliers de
personnes son défilé à la Bastille
le 18 mars, c’est-à-dire pour les
élections, le Front de Gauche, tout
comme les directions syndicales et
le PS, ont refusé, lorsque le NPA le
lui a proposé, de mobiliser les tra-
vailleurs contre le plan d’austérité
Sarkozy-Fillon en novembre 2011.
Pourquoi ? Parce qu’ils craignent
que la mobilisation indépendante
des travailleurs contre la politique
d’austérité menée aujourd’hui par
Sarkozy ne se retourne immédia-
tement contre celle de son succes-

seur, très probablement Hollande.

Enfin, il y a une contradic-
tion criante entre les paroles et
les actes. Partout où le Front de
Gauche ou des forces comparables
sont ou ont été au pouvoir, ils ont
gouverné contre les travailleurs :
dès 1982, Mitterrand, modèle de
Mélenchon, après quelques me-
sures sociales, a dû passer très vite
au tournant de la rigueur, parce
qu’il refusait de rompre avec le
capitalisme ; là où Die Linke (La
Gauche) a été au pouvoir dans les
régions en Allemagne, il a aidé
le SPD (parti socialiste) à mener
sa politique de casse sociale ; dans
les régions, les départements et les
mairies en France, le Front de
Gauche, qu’il participe ou non aux
exécutifs, soutient et vote la poli-
tique capitaliste du PS. Et quand
le mouvement des masses déferle
posant la question de la grève gé-
nérale, comme en 2010 dans la
lutte sur les retraites, le Front de
Gauche en appelle au référendum.
Cette discordance entre la parole et
les actes prépare une terrible dés-
illusion pour les travailleurs et la
jeunesse. Afin qu’elle ne se tra-
duise pas par un nouveau dégoût
de la politique ou un renforcement
de l’extrême droite, il faut dès au-
jourd’hui, à contre-courant, dire
la vérité aux travailleurs sur les
tromperies du Front de Gauche.
En même temps, il faudra se
battre pour mettre en place dès
les premières mesures d’austérité
du vainqueur des élections des co-
mités pour les combattre, regrou-
pant tous les partis et syndicats qui
s’y opposeront, mais surtout large-
ment ouvert aux travailleurs et à
la jeunesse.

I) Les limites du programme du
Front de Gauche

A) Sur quelques revendica-

tions vitales pour les tra-

vailleurs

1) Contre le retour au 37,5,
Mélenchon se prononce pour
les 40 annuités de cotisation !

Les « réformes » des retraites
se sont succédées à un rythme
accéléré. En 1993, Balladur im-
posait aux travailleurs du privé
40 ans de cotisation pour avoir
une retraite à taux plein et fai-
sait passer la base de calcul des 10
meilleures années au 25 meilleures
années, amputant à terme les re-
traites de 25% à 30%. Le gouver-
nement de gauche plurielle de 1997
à 2002, PS-PCF-Verts-Radicaux-
MRC, dont Mélenchon a été mi-
nistre, n’est pas revenu sur cette
réforme inique. En 2003, Fillon a
imposé le passage à 40 annuités de
cotisation pour les fonctionnaires
et supprimé les mesures compen-
sant pour les femmes le poids de
la maternité. En 2007, c’était au
tour des régimes spéciaux. Enfin,
en 2010, Sarkozy et Fillon ont fait
passer le nombre d’annuités à 42
annuités et ont mis en place un
régime de décote particulièrement
brutal, qui va faire baisser lourde-
ment les pensions.

Que propose le Front de
Gauche sur le sujet ? Dans son pro-
gramme on lit : « Droit à la re-
traite à taux plein à 60 ans (75%
du salaire de référence) » (Pro-
gramme populaire et partagé du
Front de gauche – PPPFG, p. 3) 1.
Formule trompeuse, car elle sug-
gère et est souvent comprise par
les travailleurs comme signifiant :
retraite à taux plein à 60 ans. Mais
non ! « Droit à », cela veut dire :
pourront partir en retraite à 60
ans (sans décote) tous ceux qui au-
ront cotisé le nombre d’annuités
nécessaires. Quel nombre d’années
de cotisations le Front de Gauche
défend-il ? Il n’y en a pas trace
dans son programme. Mais Mélen-

1. La pagination est celle du document électronique téléchargeablesur le site du Front de Gauche.
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chon a avoué le pot aux roses dans
un débat télévisé (« Mots croisés »,
le 06/12/2010) avec son vieil ami
Michel Sapin, expert financier du
PS 1 : « Est-ce que ce sera pour
la retraite à 60 ans, si vous avez le
pouvoir, 40 ans ou 42 ans ? Avec
moi, c’est 40 ans, vous c’est 42. Et
les électeurs tranchent. (. . . ) ». Sa-
pin lui rétorque amusé : « Ah bon,
c’est pas 37 annuités et demi ? »
N’obtenant pas de réponse, Sapin
insiste ironique : « Je croyais que
c’était 37 annuités et demi ». Mé-
lenchon finit par lâcher : « Eh bien
tu vois tu as mal écouté ».

Plus encore qu’en 2003, en
septembre-octobre et novembre
2010, des millions de travailleurs
ont défilé et fait grève contre la
réforme des retraites de Sarkozy-
Fillon, bien souvent sous les mots
d’ordre : 37,5 pour tous, public-
privé. . . ! Mélenchon, soi-disant de
la gauche radicale, corrige ces ir-
responsables : ce sera 40 annuités !
Bref, Mélenchon entérine finale-
ment la mesure phare des réformes
de Balladur 1993 et de Fillon 2003.

Mais, au fait, pourquoi 40 an-
nuités ? Pourquoi cet homme qui
se targue d’être si radical mégote à
2,5 années près ici ? Aurait-il peur
des réactions que pourrait déclen-
cher au sein de la « finance in-
ternationale » (sic) qu’il dit com-
battre le retour au 37,5 ?

2) Supprimer très progressi-
vement la précarité dans le
public et la laisser subsister
dans le privé

Le FdG dit : « Nous titula-

riserons les 800 000 précaires

de la Fonction publique »

C’est évidemment une excel-
lente position, si elle signifie bien
la titularisation immédiate et sans
condition des 800 000 précaires
concernés. Or, premier problème,

le programme du FdG n’apporte
pas de précisions sur ces points.

Ensuite, ce qui est étonnant,
c’est que les collectivités locales
gérées par le Front de Gauche sont
loin de n’employer aucun précaire :
pourtant, si c’est vraiment sa po-
sition de fond, qu’est-ce qui l’em-
pêche de la mettre en pratique là
où il est déjà au pouvoir (mairies) ?
Qu’est-ce qui l’empêche de le pro-
poser là où il fait partie de la ma-
jorité avec le PS, comme à la mai-
rie de Paris, qui emploie environ 20
000 précaires ? Qu’est-ce qui l’em-
pêche de refuser de voter le budget
PS de la mairie de Paris qui im-
plique ces 20 000 précaires au lieu
de fonctionnaires ? Rien, sinon, la
volonté politique.

D’ailleurs, Mélenchon a été
membre du gouvernement Jospin
qui n’a pas fait reculer la pré-
carité dans la Fonction Publique,
bien au contraire. . . : non seule-
ment, il n’a pas titularisé, mais il
a crée des emplois précaires nou-
veaux, les emplois jeunes.

Enfin, dans la pratique, que
fait le Front de Gauche pour ob-
tenir cette titularisation ? Dans
les syndicats qu’il dirige ou in-
fluence, comme la CGT et la FSU,
le mot d’ordre pour une titula-
risation sans condition n’est pas
adopté 2. Et les dirigeants syndi-
caux font encore moins pour lancer
une vaste campagne de mobilisa-
tion sur le mot d’ordre de titulari-
sation. Malgré les combats locaux
courageux, comme celui des tra-
vailleurs de l’ENS, qui prouve que
l’on peut faire grève pour la titu-
larisation, les dirigeants nationaux
restent inertes. S’ils ont finalement
soutenu après trois mois d’atten-
tisme la lutte de l’ENS, ils ont
souvent critiqué auprès des tra-
vailleurs la revendication de titu-
larisation comme une dangereuse
utopie des gauchistes du NPA. . .

Dans le privé, « limita-

tion drastique des contrats

précaires » dit le FdG, c’est-

à-dire jusqu’à 10% de CDD

et intérimaires dans le PME,

5% ailleurs : autant qu’au-

jourd’hui !

Derrière le bel emballage de la
« limitation drastique des contrats
précaires » (petit dépliant de 4
pages au format A5 du Front de
Gauche, intitulé « Prenez le pou-
voir !», p. 2) se cache un contenu
moins alléchant : « Un quota maxi-
mal d’intérimaires et de contrats
à durée déterminée égal à 5 %
des effectifs dans les grandes en-
treprises et 10 % dans les PME
sera instauré sauf dérogation jus-
tifiée » (Programme populaire et
partagé du Front de gauche –
PPPFG - p. 5). C’est clair :
dans l’hypothétique VIe Répu-
blique mélenchonienne, il y au-
rait encore des intérimaires et des
CDD. Les intérimaires sont des
travailleurs presque sans possibi-
lité de se défendre car, s’ils osent
protester contre l’exploitation pa-
tronale, leur entreprise d’interim
ne leur donne plus de missions. En
outre, ils sont virés du jour au len-
demain dès que le patron n’en a
plus besoin, ce qui arrive souvent
en temps de crise. . . Quant aux
CDD, ils sont eux aussi obligés de
faire profil bas, s’ils veulent un jour
se faire embaucher en CDI. Mais,
alors, où est la différence ? Alors
que la part des CDD et de l’in-
térim dans l’emploi privé est de
15% environ aujourd’hui, il serait
de près de 10% (car la plupart
des salariés travaillent dans des
PME) si Mélenchon appliquait son
programme. Une limitation pas si
« drastique » que cela de la préca-
rité...

En un sens, du point de vue des
revendications, cette différence de
traitement entre public et privé est

1. Cf. l’article détaillé sur le sujet publié sur Bellaciao, à l’adresse http://bellaciao.org/fr/spip.php?article124492
2. On vient encore d’en avoir tout récemment la preuve lors du congrès de mars 2012 du SNES Créteil, syndicat notoirement

dirigé par le Front de Gauche. Certes, le congrès s’est prononcé pour la titularisation de « tous » les précaires, mais il a rejeté la

motion défendue par la tendance oppositionnelle Émancipation précisant « titularisation immédiate, sans conditions restrictives
de concours, ni de nationalité ». On comprend donc que pour le Front de Gauche, ces titularisations ne seront pas immédiates.

Deuxièmement, on voit qu’il est hors de question pour lui de titulariser les précaires qui ne sont pas ressortissant de l’UE, ce qui

est vraiment honteux. Enfin, la condition pour pouvoir être titularisé sera de réussir un concours, ce qui est aléatoire. Bref, avec le

Front de Gauche, le calvaire des précaires de la Fonction Publique est loin d’être fini. . .
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illogique. Si la précarité est insup-
portable dans le public, elle l’est
tout autant dans le privé. S’il faut
la supprimer dans le public, alors il
faut faire de même dans le privé.
Mais ce recul devant une mesure
élémentaire pour les travailleurs
est parfaitement logique du point
de vue de Mélenchon, car il ne veut
pas rompre avec le capitalisme :
or, aujourd’hui la compétition ca-
pitaliste mondiale exige qu’il y ait
des emplois précaires. Pour ne pas
effrayer les investisseurs, Mélen-
chon choisit donc de sacrifier les
précaires. Voilà la réalité du pro-
gramme du Front de Gauche. . .

3) Mélenchon veut encadrer
les licenciements, non les em-
pêcher, encore moins les inter-
dire

« Nous rétablirons l’autorisa-
tion administrative de licencie-
ment. Nous interdirons les licen-
ciements boursiers ainsi que la
distribution de dividendes pour
les entreprises qui licencient »
(PPPFG, p. 5). On le voit,
dans l’hypothétique VIe Répu-
blique mélenchonienne, il y au-
rait encore des licenciements, quoi-
qu’un peu plus encadrés qu’au-
jourd’hui.

L’autorisation administra-

tive de licenciement, une épée

sans tranchant

L’autorisation administrative
de licenciement a existé en France
jusqu’en 1986. On sait qu’elle n’a
pas empêché des centaines de mil-
liers de licenciements, puisque le
chômage est passé en France de
1 million en 1977 à plus de 2
millions en 1986, malgré l’autori-
sation administrative de licencie-
ment. Pourquoi ? Parce que la crise
capitaliste commençait à faire ses
effets, parce que la politique key-
nésienne de l’idole de Mélenchon,
Mitterrand, produisait ses « mi-
racles », parce que le tournant
de la rigueur inévitable vu qu’ils
refusaient rompre avec le capita-
lisme ne pouvait rester sans consé-
quences. Prétendre combattre les
licenciements provoqués par la

crise capitaliste de l’ampleur ac-
tuelle avec l’autorisation adminis-
trative de licenciement, c’est un
peu comme vouloir vider l’eau du
Titanic avec un gobelet. . . .

Le tour de passe-passe du

prétendu « licenciement bour-

sier »

Mélenchon ne veut pas se pro-
noncer pour l’interdiction pure et
simple des licenciements. Mais,
comme les travailleurs sont frap-
pés de plein fouet par ce fléau ca-
pitaliste, il ne peut pas non plus
ne rien dire. Alors il parle d’inter-
dire les « licenciements boursiers ».
De quoi s’agit-il ? Mélenchon ré-
pond : des licenciements seulement
faits pour faire monter le cours de
bourse. . . Mais, d’un côté, la plu-
part des entreprises en France ne
sont pas cotées en bourse ! Et, de
l’autre, tout licenciement fait par
le patronat, est au bout du compte
déterminé par les exigences des ac-
tionnaires, qui veulent que leur en-
treprise produise des profits, verse
des dividendes et reste compéti-
tive ; cela doit donc être aussi le
cas de leurs filiales, sous-traitants,
etc., bref de la plupart des en-
treprises. Si Mélenchon ne cher-
chait pas à nous entourlouper, il
pourrait, même si ce serait insuffi-
sant, dire par exemple clairement
qu’il serait pour interdire aux en-
treprises qui font du profit de li-
cencier. Mais il ne le dit même pas
cela. . . ! D’ailleurs, le travailleur
licencié se moque bien de savoir
pour quelle raison exactement il l’a
été : ce qu’il veut, c’est garder son
travail. Point.

Là encore, son refus de rompre
avec le capitalisme le conduit in-
évitablement à accepter ce qui est
inséparable du capitalisme, le droit
des patrons à licencier les salariés
quand ils ne leur sont plus utiles.
Mais c’est justement cela que les
travailleurs ne peuvent pas accep-
ter. Là encore, le programme du
Front de Gauche est conçu pour
ne pas effrayer les investisseurs,
pas pour satisfaire les revendica-
tions des travailleurs.

4) Et le chômage ?

Il y a aujourd’hui en France
plus de 2,8 millions de travailleurs
privés d’emploi de catégorie A et
près de 5 millions, si on comptabi-
lise aussi ceux qui ont pu travailler
au moins quelques heures dans le
mois, souvent dans des boulots
précaires. Le chômage est le pre-
mier problème pour l’ensemble des
prolétaires.

Le Front de Gauche déclare :
« Nous voulons éradiquer le chô-
mage » (PPPFG, p. 4). C’est une
louable intention, partagée en pa-
roles par tout le monde. Pour-
tant, depuis des années que les
politiciens bourgeois promettent à
chaque élection qu’avec eux, on
va aller vers le plein emploi, on
a des raisons d’être méfiants. La
question, c’est donc de savoir com-
ment le Front de Gauche compte
s’y prendre pour atteindre un tel
objectif. Il propose en gros deux
axes.

Premièrement, Mélenchon pré-
tend qu’il va relancer l’économie
grâce à sa politique keynésienne :
selon lui, la hausse des salaires et
des minima sociaux provoquerait
la hausse de la demande qui, à son
tour, entraînerait les entreprises à
embauche et à mieux payer leurs
salariés. C’est, dans le meilleur
des cas, une illusion. En effet, si
aujourd’hui les entreprises inves-
tissent insuffisamment pour em-
ployer tout le monde, c’est que leur
taux de profit n’est pas assez élevé.
La hausse des salaires ne pourrait
que faire baisser davantage leur
taux de profit et donc déprimer
un peu plus l’activité. En outre,
dans le cadre de la concurrence in-
ternationale, une telle politique se
traduirait par la baisse des expor-
tations et la hausse des importa-
tions : elle aurait pour conséquence
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de conduire un nombre plus grand
de patrons français à la faillite 1.

Le second axe consiste en la
mise en place d’une Sécurité So-
ciale Professionnelle (SSP) : « Loin
de toute « flexicurité » nous sécu-
riserons les parcours de chacune et
chacun dans l’emploi et la forma-
tion avec continuité de revenu tout
au long de la vie. Une sécurité so-
ciale professionnelle sera instituée,
prenant en charge les périodes de
non-emploi, de formation et de
retrait d’activité notamment pour
les femmes ou les hommes élevant
leurs enfants. Ainsi nous empê-
cherons que la force de travail du
pays soit détruite par le chômage
de masse » (PPPFG, p. 19). Il ne
s’agirait pas, comme le dit le texte
à la fin, d’empêcher les salariés
de se retrouver au chômage, mais
de leur assurer un revenu, qu’ils
aient un emploi ou soient au chô-
mage. On peut également suppo-
ser, même si le texte ne le précise
pas, qu’il s’agirait de faire finan-
cer à 100% cette caisse par le pa-
tronat. Le Front de Gauche reste
flou sur le montant de ce revenu,
se bornant à affirmer : « nous vou-
lons réévaluer l’ensemble des sa-
laires et des traitements, des in-
demnisations du chômage et des
retraites et les indexer sur l’évolu-
tion du coût de la vie » (PPPFG,
p. 4). Sur le papier, c’est alléchant,
à condition que le revenu garanti
soit suffisant pour vivre décem-
ment. Mais si c’est le cas, cela re-
viendrait à imposer aux patrons de
payer les travailleurs privés d’em-
ploi pour une durée indéterminé au
même niveau que la plupart des
salariés disposant d’un emploi. Ce
serait bien sûr merveilleux. . . si ce
n’était pas irréaliste. . . sous le ca-
pitalisme ! Pour les raisons indi-
quées plus haut, dans le cadre du
capitalisme, un tel dispositif ag-
graverait la crise au lieu de la ré-
soudre.

Enfin et surtout, on voit que le

programme du Front de Gauche,
sur cette question du chômage
comme sur beaucoup d’autres, est
totalement déconnecté des luttes
réelles des travailleurs. Un tel pro-
jet de SSP revient, au pire, à invi-
ter les salariés à renoncer au com-
bat réel pour défendre leurs em-
plois contre un plan de licencie-
ments et, au mieux, est insaisis-
sable pour eux.

À cette impasse, nous oppo-
sons le combat pour empêcher la
fermeture de l’entreprise et toute
suppression d’emploi. Nous invi-
tons les travailleurs à ne comp-
ter que sur leurs propres forces.
C’est par la lutte et la grève qu’ils
peuvent faire reculer leur patron.
Si nécessaire, il ne faut pas hési-
ter à aller jusqu’à l’occupation de
l’usine et la relance de la produc-
tion, tout en exigeant l’expropria-
tion sous contrôle des travailleurs.
Comme l’État (loi, gouvernement,
tribunaux, police,. . . ) va tout faire
pour l’empêcher, il faut s’efforcer
de créer une grande solidarité des
salariés de la région, de se regrou-
per avec d’autres travailleurs d’en-
treprises en lutte et d’obtenir le
soutien le plus large possible des
syndicats. C’est le sens de la pro-
position du NPA d’une marche na-
tionale, organisé autour des boîtes
en lutte, pour stopper les licencie-
ments et poser l’objectif de leur
interdiction. Mais cette situation
à l’échelle d’une entreprise ou de
quelques entreprises ne peut être
que provisoire. En effet, soumise
à la concurrence, l’entreprise re-
lancée par ses travailleurs risque
de les conduire à s’exploiter eux-
mêmes, mais aussi à nouveau de
couler. Il n’y a pas de solution du-
rable à ce problème dans le cadre
du capitalisme. Pour sauvegarder
l’emploi et le niveau de vie, il faut
une mobilisation de masses des
travailleurs balayant les gouverne-
ments qui veulent nous faire payer
la crise, instaurant un gouverne-

ment composé à tous les niveaux
des salariés (de l’industrie, des hô-
pitaux, des services, etc.) et ex-
proprier les grands groupes capita-
listes ». Comme une telle perspec-
tive est totalement étrangère au
Front de Gauche, il ne peut rien
proposer de sérieux pour véritable-
ment « éradiquer le chômage ».

5) Immigration : Mélenchon
veut revenir seulement sur les
lois de la droite depuis 2002 et
ne se prononce pas clairement
pour la régularisation de tous
les sans-papiers

Là encore, par delà des mesures
indiscutablement progressistes par
rapport à la législation actuelle
(fermeture des centres de rétention
administratif, droit de demander
la naturalisation au bout de cinq
ans de résidence, par exemple), le
programme du Front de Gauche
contient deux énormes limites :
d’une part, il ne veut abroger que
« les lois successives sur l’immi-
gration adoptées par la droite de-
puis 2002 » (PPPFG, p. 25) et an-
nonce une simple et vague « re-
fonte de CESEDA » (Code de
l’Entrée et du Séjour des Étrangers
et du Droit d’Asile) ; de l’autre,
il parle de régulariser « les sans-
papiers dont le nombre a augmenté
du seul fait des réformes de la
droite ». Autrement dit, le Front
de Gauche ne veut pas revenir
sur les lois Pasqua, Chevènement,
etc, qui avaient déjà, bien avant
2002, réduit les travailleurs étran-
gers à une sous-catégorie, surex-
ploitée, désignée comme respon-
sable de tous les maux et tra-
quée par les flics, que le gouverne-
ment soit de gauche ou de droite.
Dans la même logique, le choix
de ne pas dire qu’ils régularise-
ront tous les sans-papiers signifie-
t-il que le Front de Gauche ne vou-
drait en régulariser qu’une partie
seulement, par exemple ceux qui

1. Malheureusement, de façon répétée, la direction de notre propre parti s’efforce elle aussi de démontrer cette idée parfaitement

fausse qu’il n’y aurait aucun lien entre le coût du travail et la compétitivité, comme si on pouvait augmenter les salaires sans nuire

à la compétitivité des entreprises : cf. l’article de Gaston Lefranc « Dans un contexte de suraccumulation structurelle du capital
dans les pays impérialistes, les pays qui subissent le plus la crise sont les pays où les attaques contre les travailleurs ont été les
moins fortes » pour plus de détails : http://tendanceclaire.npa.free.fr/article.php?id=223
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le sont devenus en vertu des seules
lois adoptées depuis 2002 ? Faut-
il comprendre que dans la conti-
nuité de ce qu’avait Jospin-Buffet-
Mélenchon-Voynet entre 1997 et
2002 il n’y aura pas de régulari-
sation généralisée ?

Si, comme le proclame le Front
de Gauche à juste titre, « l’im-
migration n’est pas un problème »
(PPPFG, p. 25, c’est le titre du
paragraphe), pourquoi ne pas ac-
corder les mêmes droits aux étran-
gers qu’aux Français ? Pourquoi se
borner, comme le PS, à la reven-
dication du « droit de vote aux
élections locales » ? (PPPFG, p.
28) Pourquoi ne pas accorder à
tous le droit de vote à toutes
les élections ? Pourquoi une partie
de la population vivant en France
devrait-elle subir les lois sans avoir
voix au chapitre quand il s’agit de
les décider ? N’est-ce pas une at-
teinte élémentaire à la démocra-
tie ?

En fait, si nous sommes des
militants conséquent du mouve-
ment ouvrier, nous devons simple-
ment défendre que soit appliqué
au niveau de l’État la pratique
normale du mouvement ouvrier :
pour qu’un travailleur puisse deve-
nir membre d’un syndicat ou d’un
parti ouvrier dans le pays où il ré-
side, on ne lui pose aucune condi-
tion de nationalité ou de durée de
résidence. Pourquoi faudrait-il en
poser au niveau de l’État ? La lo-
gique du mouvement ouvrier ré-
volutionnaire, c’est de rassembler
tous les travailleurs, quelle que soit
leur nationalité, contre les patrons,
quelle que soit la leur. La Com-
mune de Paris, premier gouverne-
ment des travailleurs de l’histoire,
avait ainsi parmi ses membres des
étrangers, en particulier des Al-
lemands, à l’heure même où une
bonne partie du pays était tou-
jours occupé par les armées de Bis-
marck. Voilà la tradition que nous
devons défendre, bien loin des pro-
pos germanophobes répétés de Mé-
lenchon.

6) Sortir du nucléaire ou y res-
ter ?

« Nous proposerons un

débat public national immé-

diat sur la politique énergé-

tique en France. Ce grand dé-
bat devra permettre la remise à plat
des choix énergétiques et du nu-
cléaire et penser l’alternative aux
énergies fossiles et carbonée. Il de-
vra être conduit de l’information
jusqu’à la prise de décision par les
citoyens avec une ratification réfé-
rendaire. Dans le domaine du

nucléaire civil, l’ensemble des

possibilités - dont la sortie du

nucléaire ou le maintien d’un

nucléaire sécurisé et public -

sera alors tranché » (PPPFG,
p. 15). Bref, le Front de Gauche
comme telle n’a aucune position
sur cette question d’une grande
importance pour les travailleurs.

Le PCF est pour le maintien de
la production d’énergie nucléaire.
Ses arguments ne sont guère dif-
férents de ceux de l’UMP : le
nucléaire ne serait pas dangereux,
il s’agirait de garantir l’indépen-
dance énergétique de la France, la
fin du nucléaire mettrait les tra-
vailleurs de la filière au chômage.
Ces arguments ne tiennent pas
la route. L’énergie nucléaire est
très dangereuse, comme vient de
le rappeler tragiquement la catas-
trophe de Fukushima. La produc-
tion d’énergie nucléaire n’assure
pas l’indépendance énergétique de
la France, puisqu’elle suppose de
l’uranium, extrait dans d’autres
pays, comme le Nigéria, au mépris
de la santé des travailleurs. Enfin,
l’argument sur l’emploi est inepte
pour deux raisons. Dans l’immé-
diat, dans le cadre du capitalisme,
qui est manifestement l’horizon
du programme du FdG, non seule-
ment le démantèlement des cen-
trales existantes serait source de
beaucoup de travail, mais surtout
la production d’énergie renouve-
lables, même dans le cadre du capi-
talisme, crée proportionnellement
beaucoup plus d’emplois (pour le
développement de tous ces argu-
ments, cf. l’excellent 8 pages de la

commission écologie du NPA sur le
sujet, http://www.npa2009.org/
sites/default/files/Sortir%
20du%20nucléaire-BAT_0.pdf).
Dans le cadre d’une économie de
transition, où les moyens de pro-
duction seraient propriété sociale,
il n’y aurait pas à se navrer, mais
à se réjouir qu’il y ait moins de
travail : la réduction du temps de
travail nécessaire à la production
de la richesse est source de chô-
mage sous le capitalisme, mais elle
est source de temps libre et donc
de bien-être dans un régime écono-
mique de transition et plus encore
sous le socialisme et le commu-
nisme.

Quant au PG, il est pour la sor-
tie du nucléaire, mais. . . en 30 ans.
On a bien le temps de crever d’ici
là alors que des scénarios de sortie
existent sur 5 ou 10 ans !

Là encore, le Front de Gauche
s’arrête devant les groupes indus-
triels français, ceux qui vivent du
nucléaire, à commencer par Areva
et EDF. Et on comprend bien sûr
que si le Front de Gauche capitule
sur une question écologique aussi
élémentaire devant la dictature du
capital, cela sera encore plus ca-
tastrophique sur des questions plus
complexes. . .

7) Le Front de Gauche et
l’école : des mesures justes,
mais aussi des silences inquié-
tants. . .

Le Front de Gauche affirme
vouloir construire une « école
émancipatrice qui permette l’élé-
vation pour tous du niveau de l’ac-
quisition des savoirs et des qualifi-
cations reconnues » et pour cela
allonger « le temps scolaire : droit
à la scolarité dès 2 ans, scola-
rité obligatoire de 3 à 18 ans ».
Il se prononce pour des « péda-
gogies différenciées ». Il soutient
également vouloir redéfinir « les
programmes, et plus globalement
l’école, sur le modèle de l’élève qui
n’a que l’école pour apprendre ».
Pour s’en donner les moyens, il an-
nonce vouloir revenir « sur toutes
les mesures qui visent sous couvert
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d’autonomie à instituer un marché
de l’éducation ». Il annonce vouloir
« agir concrètement » (mais sans
préciser comment) « pour que la
production de connaissances et la
formation soient libérées de la lo-
gique du marché et de la rentabi-
lité financière et permettent l’éta-
blissement d’une culture scolaire
commune pour tous par l’appro-
priation de savoirs ambitieux ».
Il explique également avoir pour
projet de rétablir tous les postes
supprimés dans le cadre du sta-
tut, de recruter des conseillères
d’orientation – psychologues en
nombre suffisant, de rétablir les
RASED (réseau d’aide spécialisée
pour les élèves en difficultés), don-
ner plus de moyen aux établisse-
ments les plus en difficultés, dé-
fendre le cadre national des di-
plômes et leur reconnaissance dans
les conventions collectives. Toutes
ces mesures sont justes.

Cependant, alors que sur

la plupart des sujets (comme

l’immigration, la sécurité,

etc) et encore à propos de

l’enseignement supérieur (où

il annonce l’abrogation de la

LRU), le Front de Gauche

explique vouloir abroger les

principales mesures prises

par la droite depuis 2002, on

ne trouve rien de tel à pro-

pos du premier et du second

degré.

En particulier, le Front de
Gauche abrogerait-il la suppres-
sion de la formation des ensei-
gnants et l’année de stage à temps
complet pour les enseignants du
secondaire ? La réforme du lycée
générale et technologique ? Celle
du lycée et du bac professionnel ?
Supprimerait-il le Livret Personnel
de Compétences qui sert à un véri-
table traçage de l’élève sur support
informatique et la politique de fi-
chage qui va de pair ? Rétablirait-
il l’enseignement d’histoire en Ter-
minale S, supprimé par Châtel ?
Combien d’élèves y aurait-il par
classes ? Y aurait-il un collège et
un lycée unique ou toujours des fi-
lières qui reflètent et préparent la
division sociale du travail et la di-

vision de la société en classes ? Sur
tous ces points pourtant essentiels,
le programme du Front de Gauche
reste muet. . .

B) Par delà quelques phrases

démocratiques et pacifistes,

Mélenchon défend « l’inté-

rêt national », l’impérialisme

français, les marchands de

canons et la police républi-

caine

1) Mélenchon pour l’interven-
tion impérialiste en Libye au
nom de la coïncidence entre
l’intérêt « de son pays » et de
la révolution !

Le programme du FdG com-
porte bien quelques phrases pour
laisser croire qu’il mènerait, s’il
pouvait arriver au pouvoir, une po-
litique en rupture avec celle des
gouvernements de gauche et de
droite : « Nous mettrons un terme
à une politique étrangère de la
France basée sur les relations néo-
coloniales et la Françafrique (. . . )
La France rompra avec cet aligne-
ment libéral et atlantiste, avec la
politique de force et d’intervention
militaire, avec les logiques de puis-
sance, pour agir en faveur de la
paix, du règlement des conflits, du
rétablissement du droit internatio-
nal ». Soit. Mais qu’en est-il en
pratique ?

Mélenchon a approuvé l’in-
tervention impérialiste contre la
Libye. Il a voté, comme l’ensemble
de son groupe, où l’on retrouve les
députés de Die Linke, la résolution
présentée au Parlement européen
par les partis socialistes, les Verts
et une partie de la droite en fa-
veur d’une telle intervention. Dans
une interview donnée à Libération
et publiée en espagnol sur son
blog (en date du 24/03/2011), il
s’en explique en ces termes : « Si
le Front de Gauche gouvernait
le pays, aurait-il regardé les bras
croisés la révolution libyenne mou-
rir comme nos prédécesseurs avec
les révolutionnaires espagnols ?
Non. Serions-nous intervenus di-
rectement nous-mêmes ? Non plus.

Nous aurions demandé un man-
dat à l’ONU. C’est exactement ce
qui vient de se passer. Je peux
soutenir une démarche quand l’in-
térêt de mon pays coïncide avec
celui de la révolution » (http:
//www.jean-luc-melenchon.fr/
2011/03/page/2/). On le voit,
Mélenchon donne un satisfecit
plein et entier à Sarkozy sur la
Libye. Comment s’en justifie-t-il ?
Selon lui, l’intervention aurait eu
pour fonction de défendre le sou-
lèvement révolutionnaire contre la
dictature de Kadhafi. Mais est-ce
le cas ? Depuis quand les Sar-
kozy, Merkel, Obama et consorts
agissent-ils pour faire triompher
les révolutions contre les dicta-
tures ? Voilà une bien curieuse
idée ! Mélenchon explique égale-
ment qu’il aurait pris une position
différente, si la Chine ou la Russie
avait mis leur veto lors du vote
à l’ONU : on est heureux d’ap-
prendre que Mélenchon trouve sa
boussole révolutionnaire en Pou-
tine et Hu Jintao. Enfin, on est
assez sidéré de lire que l’intérêt
de la France pourrait coïncider
aujourd’hui avec l’intérêt d’une
quelconque révolution véritable-
ment populaire. Car, qu’est-ce
que la France aujourd’hui, sinon
la cinquième puissance impéria-
liste mondiale ? Le gouvernement
français ne peut intervenir qu’au
service des intérêts des patrons
français (Total, Bouygues, etc), en
particulier dans son arrière-cour
qu’est l’Afrique. Les révolution-
naires n’ont pas les mêmes in-
térêts que « la France », ce qui
signifie concrètement les capita-
listes français, mais les mêmes
intérêts que ceux des peuples lut-
tant contre la domination néo-
coloniale française. Et, comme
nous l’avons longuement expli-
qué dans un article spéciale-
ment consacré à cette question
(http://tendanceclaire.npa.
free.fr/article.php?id=289),
l’objectif de l’intervention était
tout au contraire pour les im-
périalistes d’essayer de redorer
leur image auprès des peuples
du monde arabe en se présentant
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comme des défenseurs de la dé-
mocratie alors qu’ils soutiennent
les dictateurs, de mettre un coup
d’arrêt au processus révolution-
naire dans le monde arabe et de
recoloniser intégralement le pays,
pourtant déjà largement ouvert
par Kadhafi.

Mais, bon, il ne s’agissait
peut-être qu’une petite bévue, une
erreur d’appréciation ponctuelle,
comme tout le monde peut en faire.
Regardons les prises de positions
de Mélenchon sur d’autres sujets
comparables pour avoir les moyens
de savoir s’il s’agit d’une simple
erreur isolée ou d’une orientation
de capitulation devant son propre
impérialisme, l’impérialisme fran-
çais.

2) Mélenchon se réjouit des
succès commerciaux de son
ami le marchand de canon
Dassault et vante la France et
son armée pacifique

Interrogé sur France Inter (le
01/02/2012, 8h20), Mélenchon a
fait des déclarations assez étranges
pour l’homme de « gauche radi-
cale » qu’on nous présente. Ex-
traits :

Le journaliste : « Dassault qui
(. . . ) parviendrait à exporter son
rafale en Inde, c’est une bonne
nouvelle ? »

Mélenchon : « Evidemment que
c’est une bonne nouvelle parce que
le Rafale est un avion tout à fait
extraordinaire, puisque vingt ans
après il est en avance technique sur
tous les autres. C’est bien pour la
France d’être capable de produire
toute seule un avion de cette na-
ture ».

Si les armes sont vendues par
des marchands de canons fran-
çais, alors, selon Mélenchon, il faut
s’en réjouir. Les travailleurs et
les patrons français auraient-ils les
mêmes intérêts ? Mais le candidat
du Front de Gauche ne s’arrête pas

en si bon chemin.

Poussé dans ses retranche-
ments par le journaliste qui lui
demande si « donc on peut à
la fois se battre pour le désar-
mement et applaudir à la vente
d’avions de chasse ? », Mélenchon
réplique : « Ah oui, absolument,
on peut le faire, en considérant
que le désarmement est un travail
qui se planifie (. . . ) Ceux qui de-
vront d’abord désarmer, c’est les
autres, pour la raison que les Amé-
ricains, les Russes sont infiniment
plus armés que nous et ils sont
plus menaçants et plus dangereux ;
nous les Français nous ne mena-
çons personne et n’agressons per-
sonne». Les peuples de l’ensemble
des pays d’Afrique où l’armée fran-
çaise possède des bases et fait la
police selon les intérêts des entre-
prises françaises, soutenant ou dé-
barquant les dictateurs au gré de
leur docilité vis-à-vis du gouver-
nement français seront sans ravis
de l’apprendre ! Du rôle de l’État
français dans le génocide rwandais,
à l’époque où Mitterrand, l’idole
de Mélenchon était président de la
République, au renversement san-
glant du dictateur Gbagbo, devenu
insuffisamment docile aux yeux
de Sarkozy, remplacé par le non
moins sanglant mais plus docile
Ouattara, en passant par l’occu-
pation de l’Afghanistan 1, la réa-
lité est assez différente de celle que
dépeint Mélenchon. Pour défendre
les intérêts des peuples opprimés, il
faut s’opposer aux patrons français
et à leur État. Mais visiblement
Mélenchon est de l’autre bord, ce-
lui des gentils patrons français,
de la gentille armée français, bref
du gentil impérialisme français. . .
Tout un programme, franchement
pas révolutionnaire !

3) Mélenchon et la police :
abroger les lois sécuritaires
seulement depuis 2002, mais
renforcer les effectifs de la po-
lice

Le Front de Gauche propose
un certain nombre de mesures cor-
rectes : « Nous abrogerons la loi
Loppsi 2 et les lois sécuritaires at-
tentatoires à nos libertés (. . . ) Les
dispositifs de lois anti-jeunes et
criminalisant les familles en diffi-
culté seront abrogés. Une loi contre
la corruption et les conflits d’inté-
rêt sera adoptée pour sanctionner
la « délinquance en col blanc ».
En revanche, il ne mettra pas un
terme au fichage de la population
ni à la vidéo-surveillance qui sont
une atteinte sans précédent aux li-
bertés, indiquant qu’il se bornera
à les réguler.

Plus étonnant encore, il dé-
nonce Sarkozy pour avoir fait bais-
ser les effectifs de la police et an-
nonce leur hausse : « Nous de-

vrons impérativement stopper

la baisse des effectifs de la

police et recruter » (p. 26).
Certes, conscients de l’émotion que
suscitent la violence de la police
contre les jeunes, contre les tra-
vailleurs, contre les étrangers, le
Front de Gauche précise : « Les
forces de police devront conduire
leur action dans le cadre d’une
déontologie fondée sur le respect
des personnes, elles bénéficieront
d’une formation en ce sens et de
meilleures conditions de travail ».

Mais les nombreuses « ba-
vures » policières ne sont pas des
déviations malheureuses que l’on
pourrait guérir avec de la potion
« éthique ». Et il serait bien naïf de
compter sur une police des polices
réformée pour arranger les choses.
Car ces « bavures » sont en fait la
traduction pratique inévitable de
la fonction de la police dans la so-
ciété capitaliste, fonction qui n’est
nullement remise en cause par Mé-
lenchon et consorts : faire appli-

1. Soit dit en passant, dans la même interview, Mélenchon prétend que le Front de Gauche aurait été la première force politique

à dénoncer l’occupation de l’Afghanistan par l’armée française. C’est tout de même comique, vu que l’intervention a commencé

en 2001, sous le gouvernement Jospin, dont un certain Jean-Luc M. . . était le ministre délégué à l’enseignement professionnel. A

l’époque, seuls les partis d’extrême-gauche s’étaient opposés à cette intervention. Il aura fallu attendre presque dix ans pour que

Mélenchon se rende compte que cette intervention était problématique. . . .
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quer les lois, dont le but essentiel
est de protéger les capitalistes et
leurs profits.

La police, parce qu’elle est le
bras armée de l’État capitaliste,
ne peut donc pas protéger les tra-
vailleurs ni les jeunes, mais au
contraire les réprimer dès qu’ils
menacent, sous une forme ou sous
une autres, les intérêts des capita-
listes. On envoie les flics aux tra-
vailleurs en grève pour essayer de
les intimider, pour aider le patron
à faire plier les travailleurs. Cela
a été fait tout récemment en les
envoyant aux raffineries pendant
la lutte contre la réforme des re-
traites en 2010, mais aussi aux ma-
rins de la SNCM en 2005, aux ly-
céens et aux étudiants pendant le
CPE en 2006, aux travailleurs en
lutte contre les licenciements en
2009 et dans tous les conflits où
les travailleurs et les jeunes luttent
suffisamment fort pour ébranler les
plans du patronat et de son État.
De même, la police sert à intimi-
der, à montrer du doigt et à répri-
mer la jeunesse des banlieues, déjà
frappée par le chômage et la dis-
crimination, pour essayer de dres-
ser les travailleurs contre cette jeu-
nesse, alors qu’ils sont victimes les
uns comme les autres de la bar-
barie capitaliste, en le détournant
leur regard de leurs vrais ennemis,
les patrons et leurs valets.

II) De belles promesses, mais
pas les moyens de les appli-
quer, car le Front de Gauche
prétend les réaliser dans le
cadre du capitalisme et des
institutions actuelles, au lieu
de s’appuyer sur la lutte des
classes pour rompre ce car-
can

1) Comment Mélenchon peut-

il réaliser ses belles promesses

s’il ne veut pas annuler la

dette ?

Au delà des nombreuses li-
mites, son programme contient
d’ailleurs plein de belles pro-
messes : un SMIC à 1700 euros
brut, puis 1700 euros net par mois,

l’arrêt de la RGPP, le rembour-
sement à 100% des dépenses de
santé, le blocage des loyers, hausse
des impôts sur les entreprises et
les riches, etc. Mais comment va-
t-il faire pour les réaliser ? Aujour-
d’hui, le gouvernement explique
qu’il n’a pas d’autre choix que de
faire des plans d’austérité, car il
faut payer la dette. Face à cela,
Mélenchon fait de grandes envo-
lées contre la rapacité des marchés,
le cynisme de agences de notation
et le dogme de l’austérité. Mais
concrètement, que propose-t-il ?

Mélenchon veut réaménager,
échelonner, baisser les taux. . .
mais continuer à payer les
banquiers !

« Nous agirons pour le réamé-
nagement négocié des dettes pu-
bliques, l’échelonnement des rem-
boursements, la baisse des taux
d’intérêts les concernant et leur
annulation partielle. Nous exige-
rons des moratoires et des audits
sous contrôle citoyen » (p. 31). On
le voit, pour Mélenchon, pas ques-
tion de refuser de payer la totalité
de la dette, il s’agit seulement de
payer un peu moins. Cette année,
l’État français a payé 140 milliards
pour rembourser la dette (inté-
rêt et capital). Mélenchon voudrait
payer un peu moins. Combien ? Il
ne le dit pas. . . Notons d’ailleurs
que le réaménagement ou la re-
structuration de la dette n’est pas
du tout synonyme de fin de l’aus-
térité. Les travailleurs de Grèce,
dont la dette a été largement re-
structurée (annulation de 50% de
la dette détenue par les créanciers
privés, soit 30% de la dette totale)
sont toujours les victimes de mons-
trueuses attaques pulvérisant leur
niveau de vie.

Négocier les progrès sociaux
avec les requins de la finance ?

Et il ne peut pas le dire, car il
entend obtenir cela des créanciers
par la négociation (« réaménage-
ment négocié »). Oui, vous avez
bien lu : Mélenchon nous explique

bien gentiment qu’il ira voir les re-
quins de la finance qu’il dénonce
avec violence pour leur demander
de se contenter des jambes et des
bras, au lieu de vouloir dévorer
aussi le ventre et la tête. C’est
sûr, en voyant arriver Mélenchon,
les requins vont se transformer en
doux agneaux. . . Si on compte sur
la bonté des grandes banques, des
grands fonds de pensions et autres
aimables patrons pour avoir l’au-
torisation de faire passer le SMIC
à 1700 euros, on risque d’attendre
longtemps ! Quel travailleur croi-
rait son délégué syndical qui lui
dirait qu’il va lui obtenir un 13e
mois en allant gentiment parler
avec le patron ? Tout le monde
sait que, pour obtenir de pareille
chose, il faut lutter, il faut réus-
sir à convaincre la majorité des
travailleurs de faire grève, il faut
étrangler financièrement le patron,
pour le forcer à cracher le fric. Et
ce serait différent à l’échelle du
pays ?

Pourquoi Mélenchon ne veut
pas refuser de payer la dette ?

Pourtant, la dette dans sa to-
talité est illégitime, car elle est un
transfert d’argent de la poche des
travailleurs dans celles du patro-
nat. En effet, la dette a pour ori-
gine la crise capitaliste des années
soixante-dix due à une chute du
taux de profit. Pour y répondre,
les gouvernements au service de la
bourgeoisie ont non seulement at-
taqué les conquêtes sociales, mais
aussi abaissé les taux d’imposition
sur le patronat. Il était d’environ
50% à la fin des années 70 et il est
tombé sous les 25% aujourd’hui,
sans compter les multiples astuces
pour échapper à l’impôt. Il ne peut
pas y avoir de politique favorable
aux travailleurs sans refus total de
payer la dette.

Cela va effrayer les capita-
listes ? Sans doute. Et alors ?
Notre problème à nous, c’est de sa-
tisfaire les revendications des tra-
vailleurs, bref d’utiliser l’immense
richesse sociale produite par les
travailleurs pour qu’ils puissent
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vivre correctement (se nourrir, se
loger, se soigner, éduquer leurs
enfants, partir en vacances, etc),
au lieu que ces richesses soient
accaparées par une infime mino-
rité. Mais visiblement, pour Mé-
lenchon, il est plus important de
ne pas effrayer les capitalistes que
de satisfaire les revendications des
travailleurs. Chacun ses priorités.

2) Des mesures fiscales al-

léchantes, mais comment les

appliquer en se refusant à ex-

proprier les grandes banques

et les groupes du CAC 40 ?

Là encore, le Front de Gauche
avance une série de mesures tout
à fait alléchantes : suppression du
bouclier fiscal, augmentation de
l’ISF et de l’impôt sur les revenus
du capital, taxation des revenus fi-
nanciers des entreprises, etc.

On remarque cependant que
rien n’est chiffré, sauf la fin des
exonérations de cotisations so-
ciales à payer pour les patrons (30
milliards actuellement).

Or, deux choses l’une. Soit, il
s’agit de simples déclarations d’in-
tention pour donner au Front de
Gauche un profil un peu anticapi-
taliste, mais qui n’a nullement vo-
cation à être sérieusement et im-
médiatement mise en œuvre : par-
fois le Front de Gauche parle de
mettre ces mesures en place seule-
ment au niveau de l’UE, ce qui,
vu les gouvernements en place, re-
vient à les remettre aux calendes
grecques ! Soit, il s’agit de mesures
sérieuses et alors il y a un manque
énorme dans le programme du
Front de Gauche : que ferait-il face
à la fuite de capitaux que de telles
mesures ne manquerait pas de pro-
voquer ?

Mélenchon ne se pose pas la
question de la fuite des capitaux,
puisque, comme il l’explique lui-
même, « les investisseurs n’ont au-
cun raison d’avoir peur de mon
programme » (interview donné
aux Échos, 18/03/2012). Autre-
ment dit, ces augmentations d’im-
pôt non chiffrées seraient en fait
suffisamment modérées pour ne

pas nuire aux capitalistes : elles se-
raient donc bien insuffisantes pour
permettre de financer les besoins
sociaux.

3) Pôle public bancaire et ré-

forme de la BCE, une illu-

soire solution à la crise

Par delà ses rodomontades
contre les banques et les agences de
notation, Mélenchon propose sim-
plement des mesures de régulation,
mais pas de s’attaquer un tant soit
peu sérieusement au pouvoir des
banques.

Le pôle public bancaire :
un regroupement des insti-
tutions financières publiques
existantes

En particulier, la « création
d’un pôle public financier trans-
formant notamment la politique et
les critères du crédit » ne signi-
fie pas du tout l’expropriation sans
indemnité ni rachat, ni même la
nationalisation bourgeoise par le
moyen du rachat de l’ensemble
du secteur bancaire, à commencer
par les grandes banques, comme
la BNP-Paribas ou la Société Gé-
nérale, même s’il n’exclut pas la
nationalisation « de banques »
sans préciser lesquelles et en-
core moins à quel prix. En ef-
fet, le Front de Gauche précise
que cela se fera « par la mise
en réseau des institutions finan-
cières publiques existantes (Caisse
des dépôts, Crédit foncier, OSEO,
CNP, Banque postale), les banques
et assurances mutualistes dans le
respect de leurs statuts et la na-
tionalisation de banques et com-
pagnies d’assurances ». Le Front
de Gauche ne brandit aucune
menace concrète contre les
banques privées qui ne respec-
teraient pas ses mesures de régula-
tion, se contentant de parler d’un
vague « placement sous contrôle
social des banques privées qui ne
respecteraient pas la nouvelle ré-
glementation en matière de lutte
contre la spéculation et la financia-
risation de notre économie ».

La réforme de la BCE

Il est assez évident que le pro-
jet de réforme de la BCE et de
la création d’un Fonds européen
de développement social, présenté
comme la clé de la solution à
la crise est plutôt lointaine, puis-
qu’elle supposerait non seulement
l’arrivée du Front de Gauche au
pouvoir en France, mais aussi de
ses homologues en Allemagne, Ita-
lie, Espagne, etc. Mais, peu im-
porte, supposons un instant que
cela soit le cas. Cela permettrait-il
de résoudre la crise ?

Le Front de Gauche explique
que « la France proposera une re-

fonte des missions et des sta-

tuts de la Banque centrale eu-

ropéenne (BCE) qui doit être
mise sous contrôle démocratique
pour lui permettre de pouvoir prê-
ter à taux faibles, voire nuls, direc-
tement aux États ». Cela revien-
drait à donner à la BCE et à ce
fonds une possibilité dont dispose
déjà la FED (Réserve Fédérale,
c’est-à-dire la banque centrale des
États-Unis) et la Banque d’An-
gleterre. Comme chacun le sait,
les travailleurs du Royaume-Uni et
des États-Unis ne sont pas moins
touchés par la crise que les autres.

Enfin, fixer verbalement
d’autres missions à la BCE que
de veiller à maintenir l’inflation à
un bas niveau ne changerait rien
de fondamental. Le recours à la
création monétaire qui serait ainsi
permis ne créerait en lui-même
aucune richesse nouvelle, car la
richesse, ce ne sont pas des billets,
ni des écritures électroniques sur
un compte, mais ce sont les objets
utiles produits par le travail des
hommes à partir des ressources
naturelles (chaise, blé, acier, ordi-
nateur, etc.). En revanche, il ris-
querait de conduire à une hausse
de l’inflation, qui rogne les salaires
des travailleurs. L’inflation ne vaut
pas mieux que la déflation : elle
n’est qu’un autre moyen de faire
payer la crise aux travailleurs.
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4) Ne pas exproprier le ca-

pital, mais le défendre, ren-

forcer les associations capital

public-capital privé, soutenir

les PME-PMI et, secondaire-

ment, « encourager les nou-
velles formes de propriété »

sous la domination de la pro-

priété capitaliste

Un modèle capitaliste réac-
tionnaire et utopique

Le Front de Gauche prévoit
bien de nationaliser, c’est-à-dire
vu qu’il n’y a aucune précision sur
le sujet, de racheter à prix d’or,
comme en 1981, EDF, GDF et To-
tal pour créer un grand pôle éner-
gétique public. Plus généralement,
il veut accroître le poids et le
rôle de l’État capitaliste dans
l’économie : « Nous renforcerons
la présence de l’État dans le capi-
tal d’entreprises stratégiques pour
leur sauvegarde et leur développe-
ment ». Mais, comme on le voit
même dans les entreprises 100%
publiques et plus encore dans
les entreprises où l’État un ac-
tionnaire partielle ou minoritaire,
comme Renault, la gestion de ces
entreprises est ou tend à être une
gestion capitaliste normale. D’ores
et déjà, dans les entreprises pu-
bliques comme la SNCF, les nou-
veaux embauchés sont de plus en
plus précaire, les prix sont fixés se-
lon les normes du marché capita-
liste, etc. De même, le système des
sous-traitants, la dureté des condi-
tions de travail, les licenciements
ne sont pas fondamentalement dif-
férents à Renault qu’à PSA.

Parallèlement, le Front de
Gauche prétend utiliser l’État
et l’argent public pour aider
les PME et le PMI : « Le
soutien de l’État et des pouvoirs
publics aux PME-PMI, lesquelles
sont aujourd’hui les plus créatrices
d’emplois, sera renforcé ». Tout
d’abord, cela consiste à soutenir
les patrons, fusse-t-il de petits et
moyens patrons, avec l’argent des
travailleurs. Ensuite, c’est du point
de vue capitaliste où se place le
Front de Gauche, à la fois uto-

pique, réactionnaire et illusoire.
En effet, d’une part, c’est vouloir
contre la logique même du capita-
lisme qui tend à rendre dominantes
les grandes entreprises par rapport
aux plus petites, vouloir mainte-
nir artificiellement les petites et
moyennes entreprises contre les
grandes. En outre, c’est ne pas voir
que, loin d’être indépendantes des
grandes, les PME et PMI, sont
de plus en plus des sous-traitantes
des grandes entreprises : ainsi sub-
ventionner les PME et PMI, c’est
aussi indirectement subventionner
les plus grandes.

C’est dans la même logique
que Mélenchon se prononce pour :
« Nous modulerons l’impôt sur
les sociétés et le taux des coti-
sations sociales pour pénaliser les
entreprises qui délocalisent, qui dé-
veloppent leurs placements finan-
ciers, ou qui se servent des nou-
velles technologies pour supprimer
des emplois et dégrader les condi-
tions de travail afin d’inciter les
entreprises à développer la valeur
ajoutée, les formations, les salaires
et l’emploi ». Là encore, soit il
s’agira de mesures à doses ho-
méopathiques, parfaitement inof-
fensives, soit il s’agit de mesures
sérieuses et le Front de Gauche de-
vrait dire comment faire face à la
fuite de capitaux que cela provo-
querait.

De nouvelles formes de pro-
priétés sous la domination de
la propriété capitaliste

« A l’inverse des idéologues
du marché qui font de l’entre-
prise capitaliste privée le modèle
unique, nous encouragerons la di-
versité des formes de propriété in-
dispensable à une politique effi-
cace de création d’emplois » (p.
20). « Le soutien public à l’écono-
mie sociale et solidaire, et notam-
ment aux coopératives, sera forte-
ment augmenté. Une aide finan-
cière sera accordée aux salariés
qui reprennent ou créent leurs en-
treprises sous forme coopérative.
Nous favoriserons la création de
sociétés coopératives d’intérêt col-

lectif (SCIC) permettant d’asso-
cier salariés, usagers et collectivi-
tés territoriales dans des projets de
développement local » (p. 20)

Bien sûr, nous ne sommes
pas opposés aux coopératives qui
peuvent, dans certaines condi-
tions, et de façon provisoire, jouer
un rôle progressiste. Mais nous
l’envisageons dans une perspective
radicalement différente de celle du
Front de Gauche. En effet, nous
partons des luttes des travailleurs
eux-mêmes.

C’est pourquoi nous sommes
pour favoriser dans les luttes,
en particulier contre les licencie-
ments et les fermetures d’entre-
prises, l’auto-organisation des tra-
vailleurs par la mise en place
d’AG, au lieu de laisser les syn-
dicats diriger la lutte, se conten-
tant sous couvert d’AG, de te-
nir les salariés informés des dé-
cisions des syndicats, des résultats
des démarches et de les convoquer
à des actions. Sur tous ces points
concrets, le programme du Front
de Gauche reste muet. C’est une
manifestation très claire de la lo-
gique générale de ce programme,
qui n’est pas de s’appuyer sur le
mouvement des travailleurs eux-
mêmes, mais d’investir les institu-
tions et de les réformer en utilisant
pour cela la pression des luttes so-
ciales.

5) La VIe République mélen-

chonienne : prendre le pou-

voir. . . ou demander au pa-

tronat le droit de participer

un peu plus au sien ?

Là encore, il y a un grand
écart entre les slogans du Front de
Gauche, comme le « Prenez le pou-
voir. . . ! » et la réalité de son pro-
gramme.

De très modestes mesures de
démocratisation de la répu-
blique bourgeoise

Ce sera une république bour-
geoise, un tout petit peu moins an-
tidémocratique que l’actuelle, mais
pas du tout une république gouver-
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née par les travailleurs eux-mêmes.

Parmi les mesures démocra-
tiques, qui constitueraient un pro-
grès dans le cadre de la république
bourgeoise, on peut citer : l’ins-
tauration de la proportionnelle à
toutes les élections, la possibilité
de délégués syndicaux interentre-
prises pour les TPE, l’abrogation
de la réforme territoriale de 2010
et c’est à peu près tout pour ce qui
est concret. Le programme ajoute
encore quelques promesses pure-
ment verbales : l’indépendance de
la justice par rapport à l’exécu-
tif, l’inscription dans la constitu-
tion des droits sociaux, etc.

En effet, prudent, le Front

de Gauche ne s’engage même

pas à supprimer la fonction

de Président de la République,

mais seulement de réduire ses

pouvoirs, sans plus de préci-

sion. Il ne s’engage pas non plus
à supprimer le Sénat, où les cam-
pagnes sont sur représentées par
rapport aux villes, dont la fonc-
tion aujourd’hui se réduit à nourrir
grassement des centaines de servi-
teurs du patronat ou de patron,
comme Dassault, l’ami de Mélen-
chon.

Quant à la mise en place

de référendum d’initiative po-

pulaire, on peut légitimement
douter que ce soit un véritable pro-
grès démocratique. Certes, dans

certaines circonstances, l’organi-
sation d’un référendum, avec la
campagne politique qui va avec,
peut faciliter le travail pour dif-
fuser certaines positions et infli-
ger des défaites à la bourgeoisie,
comme cela a pu être le cas en
2005 sur le TCE. Mais cela reste
fondamentalement un des méca-
nismes de la démocratie bour-
geoise, où les travailleurs sont ato-
misés, chacun allant séparément à
isoloir, ce qui constitue un obstacle
considérable pour qu’ils puissent
y imposer ses propres intérêts de
classe 1. En outre, dans des situa-
tions de fortes tensions sociales,
comme celles qui se préparent, le
référendum fait partie de l’arsenal
du bonapartisme, dont l’homme
providentiel prétendant représen-
ter l’intérêt général cherche à créer
un rapport direct au peuple pour
diviser le prolétariat.

Quant à la prétendue « dé-

mocratie participative », elle ne
donne aucun réel pouvoir aux tra-
vailleurs : elle vise simplement à
leur en donner l’illusion. En faisant
semblant d’associer les prolétaires
aux décisions, il s’agit d’essayer de
freiner l’opposition des travailleurs
à des mesures d’austérité. En effet,
comment s’opposer à ce que l’on a
contribué à approuver ?

Non pas lutter pour le pou-
voir des travailleurs, mais
prier les capitalistes de laisser
les salariés un peu participer
au leur

Pour le Front de Gauche, mal-
gré son beau slogan « Prenez le
pouvoir. . . ! », il n’est pas ques-
tion d’arracher le pouvoir aux ca-
pitalistes, mais seulement d’exiger
des actionnaires qu’ils fassent mine
d’en concéder une parcelle aux tra-
vailleurs : « le pouvoir économique
ne sera plus entre les mains des
seuls actionnaires, les salariés et
leurs représentants seront appelés
à participer aux choix d’investis-
sement des entreprises en tenant

compte des priorités sociales éco-
logiques et économiques démocrati-
quement débattues » (p. 27). Bref,
les actionnaires continueront de
décider, mais ils associeront plus
étroitement les travailleurs aux dé-
cisions. C’est le modèle utilisé pen-
dant 50 ans par le capitalisme al-
lemand pour contenir son puissant
prolétariat.

Or, une telle participation est
toujours une arnaque pour les tra-
vailleurs : d’une part, le poids des
salariés est toujours minoritaire
dans les mécanismes concrets de
décision, d’autre part et surtout,
on impose aux représentants des
salariés de faire des choix dans le
cadre et la logique du système. Et
face aux entreprises concurrentes,
le chantage à l’emploi en cas de
refus des décisions les plus ration-
nels d’un point de vue capitaliste
restera donc une constante. Pour
maintenir l’entreprise, il faut l’ai-
der à accroître ses profits, ce qui
suppose d’augmenter sa compéti-
tivité. En système capitaliste, cela
ne peut pas se faire sans baisser
les salaires, accroître la spoliation
des peuples dominés, aggraver les
conditions de travail, détruire l’en-
vironnement, etc. Il ne faut pas se
laisser bercer d’illusions : il n’y a
pas de gestion d’une entreprise ca-
pitaliste favorable aux travailleurs.
Quant au fameux « droit de veto »
sur les licenciements, il n’est que
suspensif et le patron n’est obligé
qu’à une chose : examiner les pro-
positions alternatives des syndi-
cats. Il est hors de question pour
Mélenchon de porter sérieusement
atteinte au sacro-saint droit du ca-
pitaliste à virer ses employés à sa
guise pour maximiser ses profits.

De même, le Front de Gauche,
comme on l’a vu, ne prévoit pas
même de réformer de façon radi-
cale les forces de répression, pi-
lier des institutions bourgeoises. Il
veut même en accroître les effectifs
et les rendre plus efficaces.

Bref, le but de Mélenchon n’est
donc pas de mettre en place des

1. La Suisse donne un excellent exemple de la manière concrète dont fonctionnent en général les référendums en démocra-

tie bourgeoise : c’est un instrument utilisé par les franges les plus réactionnaires de la bourgeoisie pour faire adopter des lois

anti-immigrés, anti-manifestations, etc.
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institutions nées des luttes des tra-
vailleurs eux-mêmes pour abattre
le capitalisme, mais seulement
d’essayer de redonner une nou-
velle jeunesse aux institutions dé-
crépites de la République patronale
et coloniale, séparées du peuple et
opposées à lui, instrument de do-
mination du capital sur le travail.

6) Le Front de Gauche veut

réformer l’UE, comme il veut

réformer la République bour-

geoise

La logique de réforme avec
l’UE s’exprime dans le fait que le
Front de Gauche demande l’abro-
gation du traité de Lisbonne,
mais pas des autres. Pourtant du
traité de Rome à ceux de Maas-
tricht et Amsterdam, en passant
par l’Acte Unique européen, s’ins-
crivent exactement dans la même
logique, celle de la défense de la
propriété privée, de concurrence
libre et non faussée, de la priva-
tisation des services publics et de
la défense des intérêts des princi-
pales puissances impérialistes qui
dominent l’UE, l’Allemagne, la
France, le Royaume-Uni et l’Ita-
lie. Sans abroger ces traités, il est
impossible de faire ce que prétend
vouloir le Front de Gauche sans
vouloir abroger Maastricht, Acte
Unique, traité de Rome, le Front
de Gauche prétend : « Nous refu-
sons tous les pactes et plans d’aus-
térité qui concourent à amplifier la
récession économique et la régres-
sion sociale au nom de la même
logique libérale de soumission aux
marchés financiers. Nous voulons
mettre un terme à la libéralisation
des services publics » ; « Une Eu-
rope qui agisse pour mettre fin aux
ingérences impérialistes et néoco-
lonialistes. Une Europe qui s’en-
gage pour le respect des droits
des peuples, en particulier ceux du
peuple Palestinien ». On a vu avec
la position de Mélenchon sur la Li-
bye, mais aussi sur les ventes de
Rafale ce que valaient ces profes-
sions de foi anti-impérialistes.

Le Front de Gauche reconnaît
implicitement cette contradiction,

puisqu’il propose pour la surmon-
ter de façon transitoire « de « ne
pas appliquer les directives contra-
dictoires à nos engagements ».
Mais le non-respect des traités est
puni par des sanctions financières.
Que ferait le gouvernement de Mé-
lenchon face à ces mesures ? Là en-
core, pas de réponse.

De même, le maintien dans le
cadre de l’euro empêcherait dans
la pratique le FdG de mettre
en œuvre ses recommandations
d’avoir recours à la planche à billet
pour faire face aux déficits et à la
dette. En effet, même si les euros
sont imprimés par chaque banque
nationale, ils n’ont de valeur que
par la BCE, qui pourrait décider
de refuser la monnaie en excès im-
primée par un pays récalcitrant.
Que ferait-il face à cette difficulté ?
Le FdG reste muet sur le sujet.

7) Une « planification écolo-

gique ». . . sans expropriation

du capital et sans pouvoir des

travailleurs ?

Le Front de Gauche propose
des mesures de renationalisation à
100% de Total, Areva, EDF, GDF-
Suez pour créer un pôle énergé-
tique public. « Nous mettrons en
place un plan national de remise
aux normes énergétiques des loge-
ments et de l’ensemble des bâti-
ments publics ». Il affirme égale-
ment : « c’est la sobriété éner-
gétique que nous visons : moins
de consommation pour des usages
identiques. Ce sont les gaspillages
ostentatoires des très riches qu’il
faut combattre ». Il se prononce
pour le développement des trans-
ports publics collectifs. Il annonce
vouloir favoriser le transport flu-
vial et le rail. Pour le reste, il en-
visage en gros une fiscalité pénali-
sant financièrement les pollueurs.

Ces mesures amélioreraient
sans doute un peu les choses, mais
on serait loin, très loin, d’une
« planification écologique ». En
effet, il est impossible de planifier
tant que les moyens de produc-
tion restent dans les mains des
patrons : c’est la logique du profit

qui dicte les investissements, les
marchandises à produire, la ma-
nière de les produire, la politique
du gouvernement ne pouvant que
les infléchir à la marge. Une fis-
calité incitative revient à accepter
le principe même de la pollution ;
en outre, la pratique montre que
les pollueurs préfèrent en géné-
ral payer (un peu) pour pouvoir
continuer à faire des profits (beau-
coup). Pour pouvoir commen-
cer réellement planifier de
façon écologique, supprimer
les gaspillages, il faut expro-
prier toutes les grandes entre-
prises capitalistes et instaurer
le contrôle des travailleurs sur
l’ensemble de la production.

III) Le Front de Gauche : les pa-
roles et les actes

1) L’expérience de 1981 et

le tournant de la rigueur :

rompre avec le capitalisme ou

faire la politique des capita-

listes, il n’y a pas de troisième

voie

L’actuelle campagne du Front
de Gauche ressemble à celle de
Mitterrand pour l’élection prési-
dentielle de 1981. Mais elle la ré-
pète comme une farce. Le pro-
gramme de Mélenchon est, comme
il le reconnaît lui-même dans les
Échos, très modéré en comparai-
son de celui de Mitterrand en 1981.
Dans le même temps, le Front de
Gauche ne peut avoir d’autre am-
bition que d’améliorer un peu sa si-
tuation institutionnelle, tandis que
l’Union de la Gauche, qui mobili-
sait de millions de personne, s’ap-
prêtait à arriver au pouvoir. Enfin
et surtout, la crise sans cesse re-
poussée par la politique des capi-
talistes depuis les années soixante-
dix vient d’éclater.

L’expérience de 1981 a mon-
tré au moins une chose. Dans le
cadre du capitalisme, une politique
keynésienne de relance ne peut
pas résoudre la crise, elle ne peut
que l’aggraver. C’est pourtant la
même fable que Mélenchon nous
ressert aujourd’hui. A la question
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du journaliste des Échos « Ne
craignez-vous pas que vos pro-
positions se traduisent par une
fuite des entrepreneurs et au fi-
nal une hausse du chômage ? » il
répond : « Pourquoi les entre-
preneurs fuiraient-ils ? (. . . ) Mon
programme va relancer l’activité et
redynamiser tout le tissu indus-
triel. Où les entrepreneurs iraient-
ils quand toute l’Europe rentre en
récession avec la généralisation de
la politique de contraction des ac-
tivités et de la dépense publique.
(. . . ) Dans mon programme, qui
combine l’action de l’État et de
forts amortisseurs sociaux, les en-
treprises y trouvent leur compte
car il repose sur un élément de na-
ture à les rassurer : la planifica-
tion écologique qui donne une vi-
sion à long terme, permet d’or-
ganiser la production et l’inves-
tissement. (. . . ) Les investisseurs
n’ont aucune raison d’avoir peur »
(18/03/2012).

Lors de leur arrivée au pou-
voir le PS et le PCF ont pris
des mesures sociales et démocra-
tiques comparables à celle prônées
par Mélenchon : abolition de la
peine de mort, abolition du dé-
lit d’homosexualité, régularisation
des sans-papiers, droit à la retraite
à 60 ans, cinquième semaine de
congés payés, réduction de la durée
hebdomadaire du travail de 40h
à 39h, hausse du SMIC de 10%,
hausse des allocations sociales et
logement de 25%, hausse de l’al-
location handicapé de 20%, etc.
Mais, très vite, la situation éco-
nomique du pays s’est dégradée :
le pays a du faire face à une im-
portante fuite de capitaux, le défi-
cit commercial s’est creusé, le dé-
ficit budgétaire également, l’infla-
tion est restée élevée, le franc a du
être dévalué trois fois pour faire
face à la perte de compétitivité
face à l’Allemagne, le chômage a
augmenté fortement passant de 1,5
million à 2 millions entre 1981 et
1984, soit de 6,1% à 8,4 % de la po-
pulation active. Le gouvernement

PS-PCF est passé à une politique
de rigueur, puis d’austérité, dite
de « désinflation compétitive » :
blocage des salaires, licenciements
massifs dans les grandes concen-
trations industrielles des mines et
de la sidérurgie, libéralisation du
secteur financier, fin du contrôle
des changes, etc.

2) Qu’a fait Mélenchon, mi-

nistre de l’enseignement pro-

fessionnel, dans le gouverne-

ment Jospin entre 2000 et

2002 ?

Tout d’abord, en acceptant un
poste ministériel, Mélenchon s’est
fait solidaire, comme ses amis du
PCF, qui avaient aussi des mi-
nistres à l’époque, de la politique
d’ensemble du gouvernement Jos-
pin. Faut-il rappeler que Jospin a
plus privatisé que Juppé, que la
réduction du temps de travail à
35h a servi principalement à faire
passer des mesures de flexibilisa-
tion régressive pour les salariés,
mais avantageuse pour le patro-
nat, d’autant plus qu’elle s’accom-
pagnait de grasses exonérations de
cotisations sociales, a refusé de
régulariser tous les sans-papiers,
comme il l’avait annoncé pendant
sa campagne, a fermé l’usine Re-
nault de Vilvorde malgré un enga-
gement contraire pris pendant la
campagne, a signé le traité d’Am-
sterdam sans le renégocier contrai-
rement à ses promesses électorales.
Depuis, Mélenchon n’a pas ex-
primé le moindre regret d’avoir été
solidaire d’une telle politique.

Mais qu’a t-il fait exactement
lui-même ? En tant que ministre
délégué à la formation profession-
nelle, sous le ministre de l’Éduca-
tion, Jack Lang, il a lancé la ré-
forme du bac professionnel. Cela
s’est fait dans le cadre d’une
convention avec l’UIMM (fédéra-
tion du patronat de la métallur-
gie, membre du MEDEF) et l’OP-
CAIM. Les axes sont : passage à un
bac pro en 3 ans (au lieu de 2 ans
de BEP, puis 2 ans de bac pro), for-

mation individualisée, mise à dis-
position des PME des plateformes
technologiques des lycées pour la
réalisation de projets industriels,
etc. Ce type de convention sera re-
nouvelé par De Robien, ministre
de l’Éducation de Chirac. C’est sur
ces projets que Darcos, ministre
de l’Éducation de Sarkozy, s’est
appuyé pour imposer sa réforme-
casse du BEP-Bac Pro au service
du patronat à partir de 2007 1.
L’UIMM dit : merci Monsieur Mé-
lenchon ! Après, on comprend que
le même Mélenchon puisse dire que
« les investisseurs n’ont aucune
raison d’avoir peur de mon pro-
gramme ».

3) Qu’ont fait récemment les

amis de Mélenchon au pou-

voir ? À propos de Die Linke

Mélenchon avec Oskar Lafontaine,
fondateur de Die Linke

D’ailleurs, la meilleure façon de
vérifier ce que donne en pratique
les beaux-parleurs réformistes à la
Mélenchon une fois qu’ils arrivent
au pouvoir, c’est de regarder ce
qu’on fait ses modèles allemands.
Au lendemain des législatives al-
lemandes de septembre 2009, Mé-
lenchon s’enthousiasmait pour Die
Linke (La Gauche), parti alle-
mand regroupant des ex-du SPD
(équivalent d’ex du PS en France)
et de ex du PDS (l’ancien parti
stalinien est-allemand), qui venait
d’obtenir près de 12% des suf-
frages : ”Je forme le vœu que
toute la gauche française médite
cet enseignement, en particulier le
Parti socialiste qui doit renoncer
une bonne fois pour toute à ses
projets d’alliance à droite”, a-t-
il annoncé. ”L’échec misérable du

1. On peut lire à ce sujet l’analyse faite par Sud Éducation Vaucluse de l’origine lointaine de la réforme du bac pro 3 ans, à

l’adresse http://www.sudeducation.org/A-l-origine-du-Bac-pro-en-3-ans.html
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SPD et la victoire de la droite de
Mme Merkel condamnent la stra-
tégie lamentable des sociaux libé-
raux européens” (Le Monde, du
27/09/2009).

Pourtant Mélenchon savait très
bien que cela faisait des années
(depuis 2001) que Die Linke gou-
vernait avec le SPD notamment
dans le Land (région) de Ber-
lin, en appliquant une politique
d’austérité digne de ses compères
« sociaux-libéraux » des autres
pays. . . Et en bonne logique, alors
que le PDS faisait encore 22,6%
des voix en 2001, le PDS-Die
Linke n’en fait plus que 11,7% en
2011. Autrement dit, là où les tra-
vailleurs ont pu expérimenter en
pratique ce que fait Die Linke, ils
n’ont pas eu l’air d’être séduits
outre mesure. . . Et il ne fait pas
de doute que Mélenchon ferait de-
main la même chose, s’il choisissait
d’aller au gouvernement.

4) Que font les élus du Front

de Gauche là où ils sont déjà

au pouvoir (régions, conseils

généraux, mairies) ?

Même s’ils ne participent pas
toujours à l’exécutif, les élus du
Front de Gauche participent aux
majorités dominées par le PS di-
rigeant les conseils régionaux, les
conseils généraux, les mairies, ce
qui s’incarnent dans la quasi-
totalité des cas par le vote du
budget, c’est-à-dire le résumé chif-
fré de la politique de la majo-
rité. Le PS mène dans les ré-
gions une même politique capita-
liste : subventions aux entreprises
privées sous diverses formes, par-
tenariats public-privé, subventions
extra-légales aux écoles privées,

maintien de personnel dans la pré-
carité. Le Conseil régional d’Ile-de-
France a même été jusqu’à allon-
ger le temps de travail et réduire
les vacances des personnels des ly-
cées qui dépendent désormais des
régions, ce qui a ouvert un conflit
toujours en cours à l’heure ac-
tuelle.

5) Mélenchon, les luttes, les

bureaucraties syndicales : le

référendum contre la grève gé-

nérale

Si Mélenchon n’a généralement
pas de mots assez durs pour fus-
tiger les réformes de Sarkozy, il
s’est montré beaucoup moins ra-
dical dans les méthodes à mettre
en œuvre pour les combattre réel-
lement.

Quand, à l’automne 2010,
l’écrasante majorité des salariés de
ce pays ont rejeté le plan de casse
des retraites de Sarkozy, manifesté
par millions, que les raffineurs se
sont mis en grève totale, que les
cheminots ont lancé la grève recon-
ductible, etc., les dirigeants syn-
dicaux ont refusé d’exiger le re-
trait du projet de loi et d’appe-
ler tous les salariés tous ensemble
à faire grève jusqu’à satisfaction.
Thibault a prétendu que la grève
générale était absurde. Qu’a fait
Mélenchon ?

Il a refusé de critiquer les diri-

geants syndicaux, disant qu’il ne
voulait pas se mêler de la direc-
tion des luttes sociales. Mais à quoi
sert un dirigeant politique s’il ne
se prononce pas sur les questions
les plus importantes pour les tra-
vailleurs ? En fait, Mélenchon crai-
gnait la grève générale, tout autant
que Thibault, Chérèque, Mailly,
Groison et Sarkozy 1. Car quand
les travailleurs se mettent en mou-
vement et s’organisent eux-mêmes,
les vieux politiciens bourgeois de
son genre sont mis à la retraite. . .

Là encore, défendre les reven-
dications des travailleurs jusqu’au
bout implique de combattre pour
briser les institutions qui servent
à la domination des patrons et par
là le capitalisme lui-même. Mais il
n’est pas question de cela pour Mé-
lenchon. Mélenchon, tout à l’op-
posé de la grève générale, a ap-
pelé à la tenue d’un référendum
sur le sujet. Comment dire plus
clairement que le Front de Gauche
a pour fonction de canaliser les
luttes dans le cadre des institutions
actuelles.

En guise de conclusion :
pseudo-révolution citoyenne
ou vraie révolution socialiste

Interrogé lundi 17 octobre
2011 sur France Info, Jean-Luc
Mélenchon affirmait : « C’est
quand même incroyable de voir
qu’on passe pour un révolution-
naire quand on est simplement
keynésien ; où on dit il faut par-
tager, c’est ça qui va faire respirer
l’économie ». Le sens de toutes les
formules « radicales » de Mélen-
chon consiste à essayer de capter la
radicalisation des travailleurs pour
la reconduire dans le cadre du sys-

1. On peut aussi relever avec intérêt que c’est G. Aschieri, ancien secrétaire général de la FSU (jusqu’en 2010) qui a rédigé le

programme du Front de Gauche sur l’école, avec l’aide de N. Sergent, ex responsable nationale et parisienne du SNES. De même,

c’est Didier Le Reste, l’ancien secrétaire général de la fédération CGT des Cheminots (jusqu’en 2010) qui est le candidat du Front

de Gauche dans la 7e circonscription de Paris pour les législatives. On trouve aussi, parmi les responsables syndicaux soutenant

Mélenchon, Claude Debons, l’ex-chef des cheminots CFDT, Pierre Khalfa, dirigeant national de Solidaires, Thierry Dumez, l’un des

secrétaires de l’Urif-CGT, Anne Le Loarer, présidente CGT de la CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie), etc. Bref, le Front

de Gauche a l’air de bien s’entendre avec les bureaucrates syndicaux. . . ! On peut également noter parmi les soutiens internationaux

de Mélenchon de grands bureaucrates syndicaux, comme Ángel Crespo Sánchez, secrétaire général de la Confédération syndicale

des commissions ouvrières (CCOO) de Barcelone (Espagne), qui contient depuis des années la colère des travailleurs ibériques

terriblement frappés par la crise en faisant des pactes sociaux avec le gouvernement « socialiste » de Zapatero ou, depuis l’arrivée

au pouvoir du PP de Rajoy, avec des journées d’action dispersées et des demandes de dialogue social, ou Thierry Bodson, secrétaire

général de l’interrégionale wallonne de la Fédération générale du travail de Belgique (FGTB), principale confédération belge, qui

joue un rôle analogue à celui des autres directions confédérales en Europe.
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tème.

« Révolution par les urnes » ?

Nulle part les élections n’ont
accompli une quelconque révolu-
tion, ni même permis de véri-
tables réformes progressistes. Ce
ne sont pas les élections qui ont
imposé la journée de 8h après la
première guerre mondiale, où la
Chambre des députés était do-
miné par la droite, mais la révolu-
tion russe et les mobilisations ou-
vrières d’après-guerre. Ce n’est pas
la victoire électorale du Front Po-
pulaire qui a conduit à instaura-
tion des congés payés et de la se-
maine des 40 h : c’est la grève
générale de 1936, avec occupation
d’usines, finalement trahie par la
SFIO (PS de l’époque) et le PCF.
Au Chili, Allende a beau eu ga-
gné les élections : il n’a pas pu
appliquer son programme, pour-
tant relativement modéré, parce
que le haut commandement mili-
taire, en connexion avec le grand
patronat et les impérialistes amé-
ricains ont organisé un coup d’État
contre lui. Plus récemment, et mal-
gré le caractère très modéré de
ses réformes, Chavez, bien qu’il
ait gagné largement les élections,
a dû faire face lui aussi à un
coup d’État, stoppé par la mobili-
sation des masses et par le contre-
soulèvement d’une partie de l’ar-
mée face aux putschistes. En Tu-
nisie, en Égypte, en Syrie, ce
n’est pas par les urnes que les
processus révolutionnaires se dé-
veloppent, c’est par la lutte des
classes et dans la rue.

« Révolution citoyenne » ?

« Insurrection ci-

vique » ? « Assemblée consti-

tuante » ?

C’est là une constante du dis-
cours de Mélenchon : aux tra-
vailleurs, aux prolétaires, aux ou-
vriers, il oppose les citoyens, le
peuple, son pays. Bien sûr, le can-
didat du Front de Gauche se veut
le défenseur des pauvres, des pe-
tits, des méprisés, contre les riches,

les gros, les puissants. Mais il re-
fuse fondamentalement un voca-
bulaire qui ferait référence à la
lutte des classes. Dans son dis-
cours de la Bastille, il est frap-
pant de voir qu’en ce jour d’an-
niversaire de la Commune, il n’ait
fait aucune allusion à un autre mo-
ment de l’histoire des luttes ou-
vrières que le glorieux épisode de
la Commune, dont il n’a d’ailleurs
pas rappelé le sens ni la portée :
rien sur la grève contre la réforme
des retraites de 2010, rien sur la
vague de bagarres contre les fer-
metures d’usines en 2009, rien sur
la lutte à demi-victorieuse contre
le CPE, rien sur le grand mouve-
ment de novembre-décembre 1995,
rien sur mai 68, rien sur mai-
juin 1936,. . . Et en toute logique,
pour changer le monde, il appelle
de ses vœux une simple Assem-
blée Constituante, non la grève
générale insurrectionnelle, non le
gouvernement des travailleurs eux-
mêmes. Pourtant, la Commune de
Paris, ce n’était justement que
cela : le premier gouvernement des
travailleurs.

Ne nous laissons pas du-
per par Mélenchon aujour-
d’hui, comme par Mitterrand
hier :
Il n’y a de politique favo-
rable aux travailleurs sans
rupture avec le capitalisme,
c’est-à-dire sans prise de pou-
voir par les travailleurs auto-
organisés !

Post-scriptum

Cet article a suscité l’intérêt
de nombreux camarades, confron-
tés quotidiennement dans les dis-
cussions avec les travailleurs, les
travailleuses et les jeunes aux ques-
tions portant sur la légitimité poli-
tique d’une candidature propre du
NPA.

Des reproches contradic-

toires ?

L’un d’entre eux se demande
si nous n’adressons pas à Mélen-
chon des critiques contradictoires.

D’un côté, nous lui reprochons
de défendre un programme incom-
patible avec le capitalisme alors
même qu’il ne veut pas en sor-
tir et expliquons que la mise en
œuvre de son programme de re-
lance keynésienne dans le cadre du
capitalisme, loin d’améliorer la si-
tuation des travailleurs, conduirait
très vite à une aggravation de la
crise économique et donc sociale,
puis à un tournant de la rigueur.
De l’autre, nous lui reprochons de
renoncer à des revendications es-
sentielles pour les travailleurs (re-
tour au 37,5 pour tous, abolition
du travail précaire, refus de se pro-
noncer pour l’interdiction des li-
cenciements, renoncement à l’an-
nulation de la dette, refus du com-
bat contre l’impérialisme français,
etc.) et nous expliquons ces renon-
cements par le refus de rompre
avec le cadre du capitalisme. Ce
camarade nous demande donc s’il
ne faudrait pas au moins accorder
à Mélenchon le mérite d’une cer-
taine cohérence : celle de proposer
un programme suffisamment tiède
pour, tout en améliorant un peu le
sort des travailleurs, rester compa-
tible avec le capitalisme. On pour-
rait ici proposer deux éléments de
réponse.

La contradiction est du côté

de Mélenchon

D’une part, la contradiction ne
se trouve pas en réalité de notre
côté, mais de celui de Mélenchon.
En effet, il cherche à accorder ce
qui ne peut pas l’être : une poli-
tique favorable aux travailleurs et
travailleuses et le maintien dans le
cadre du capitalisme. C’est pour-
quoi Mélenchon doit se livrer à des
zigzags brutaux et incohérents :
tantôt faire une sortie « radicale »
contre « les requins de la finance »,
puis renoncer à annuler la dette ;
tantôt exiger l’augmentation du
SMIC à 1700 euros brut puis expli-
quer que cette augmentation serait
appliquée d’une façon telle qu’elle
ne menacerait pas la compétitivité
des entreprises ; tantôt dénoncer
vigoureusement le PS et ensuite
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voter avec lui des budgets capita-
listes dans les régions, etc. Quand
il parle aux travailleurs, Mélen-
chon met bien sûr l’accent sur
le côté social de son programme ;
quand il s’adresse aux capitalistes
il met l’accent sur la compatibi-
lité de son programme avec le ca-
pitalisme. C’est un peu comme
Hollande qui, dans ses discours
de meeting prétend combattre le
« monde de la finance », mais qui,
à Londres, devant les journalistes
des quotidiens de la bourgeoisie,
rappelle que la « gauche » au pou-
voir a libéralisé et privatisé à tour
de bras. . .

Aujourd’hui il n’y a pas de

marges de manœuvre pour

une politique de relance key-

nésienne

D’autre part, la remarque du
camarade soulève la question de

fond suivante : aujourd’hui, y a-
t-il, oui ou non, une marge de
manœuvre pour une politique de
relance keynésienne ? Une petite
hausse des salaires ne serait-elle
pas supportable pour le capita-
lisme français ? Il nous semble que
la réalité elle-même montre que ce
n’est pas le cas. En effet, malgré
les contre-réformes et la politique
de rigueur menée tambour bat-
tant par Sarkozy pendant 5 ans,
la France vient de perdre la note
AAA pour sa dette. Cela signifie
que, du point de vue de la bour-
geoisie, Sarkozy n’est pas encore
allé assez vite et n’a pas frappé as-
sez fort. La meilleure situation éco-
nomique relative du capitalisme
allemand s’explique en ce mo-
ment, comme nous l’avons souli-
gné dans un précédent article, par
la baisse des coûts salariaux uni-
taires dans ce pays relativement

à ceux de ses principaux concur-
rents européens, notamment d’Eu-
rope du Sud, mais aussi la France
(http://tendanceclaire.npa.
free.fr/article.php?id=223).
Si déjà en 1981, la politique de re-
lance keynésienne de Mitterrand a
conduit rapidement à une détério-
ration de la situation économique
et sociale, puis au tournant de
la rigueur, cela serait encore in-
finiment plus vrai de la politique
de Mélenchon aujourd’hui. Entre
temps, l’économie a été considé-
rablement libéralisée, les mouve-
ments de capitaux sont encore
infiniment plus faciles, la déloca-
lisation de la production peut se
faire dans le cadre même de l’UE
et surtout la crise économique ca-
pitaliste est bien plus profonde et
étendue.

Antoni Mivani

Réponse à quelques arguments de camarades qui veulent appeler à
voter Hollande au second tour

Le dernier CPN a refusé de
discuter sérieusement de la ques-
tion du second tour. Néanmoins,
la majorité a décidé de ne don-
ner de consigne de vote qu’au soir
du premier tour. Pourtant, de fa-
çon non démocratique, nos porte-
parole dans les médias (princi-
palement Philippe Poutou et Oli-
vier Besancenot) ne cessent de
marteler qu’il faudrait voter pour
« battre Sarkozy » et donc voter
Hollande.

Notre position a été largement
minoritaire au CPN, mais nous
voulons tenter ici d’examiner les
arguments des camarades 1 pour
tenter de les convaincre que nous
ne devons pas appeler à voter pour
Hollande (ou à « battre Sarkozy »,
ce qui revient au même).

L’électorat populaire
s’apprête-t-il à voter massi-
vement Hollande ?

Beaucoup de camarades
pensent que la masse des prolé-
taires s’apprête à voter Hollande
pour chasser Sarkozy. Certes, nous
avons tous autour de nous des col-
lègues qui vont agir ainsi : c’est
logique vu les coups portés par
Sarkozy depuis 5 ans. Mais, en
même temps, nous devons souli-
gner auprès d’eux que, en élisant
Hollande, ils auront chassé Sar-
kozy, mais pas sa politique. En
effet, Hollande annonce sans am-
biguïté vouloir garder la plupart
des lois votées sous Sarkozy et ex-
plique qu’il aurait appliqué une
politique d’austérité aussi dure
que celle de Papandréou s’il avait

été à sa place.

Cependant, l’idée que les pro-
létaires s’apprêteraient à voter
en masse pour Hollande déforme
la réalité. Si l’on remplace les
schémas tout faits par l’analyse
concrète des intentions de vote
des prolétaires, on se rend compte
que :

1) Au premier tour, l’électorat
populaire (ouvriers et employés)
ne s’apprête pas à voter massi-
vement pour le candidat socia-
liste. Au contraire, Hollande fait
moins que son score moyen dans
les classes populaires. D’après un

1. Notamment ceux de Pascal Morsu, camarade de la P2, qui a fait une contribution sur le sujet – « A propos de l’orientation
électorale actuelle du NPA » – disponible sur notre site : http://tendanceclaire.npa.free.fr/contenu/autre/morsu.pdf
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sondage BVA 1 sur un échantillon
de 2 800 personnes, Hollande ferait
22% chez les ouvriers contre 28%
en moyenne.

2) Malgré une hostilité de Sar-
kozy très grande dans le proléta-
riat, ce dernier ne s’apprête pas à
voter largement pour Hollande au
second tour :

– D’une part, les instituts de son-
dage annonce une abstention his-
torique (supérieure encore au 1er
tour de 2002) autour de 30% au 1er
tour de l’élection, qui sera certai-
nement aussi très élevée au second
tour. On sait en outre que l’abs-
tention sera bien plus forte dans
les classes populaires que dans les
classes aisées.
– D’autre part, même parmi ceux
qui iront voter, la déferlante Hol-
lande s’annonce toute relative :
seuls 56% des employés et 57% des
ouvriers s’apprêtent à voter Hol-
lande, soit à peine plus que son
score moyen (54%) d’après un son-
dage Ifop 2.
– Enfin, selon le même sondage
Ifop, seuls 33% des ouvriers et 37%
des employés seulement souhaitent
la victoire de Hollande (25% des
ouvriers souhaitent la victoire de
Sarkozy, et surtout 32% ne sou-
haitent la victoire ni de l’un ni de
l’autre).

On est donc très loin d’une dé-
ferlante annoncée pour voter Hol-
lande afin de se débarrasser de Sar-
kozy. Hollande n’est pas Mitter-
rand : ni au niveau de son pro-
gramme, ni au niveau de sa base
militante, ni au niveau de ses élec-
teurs.

Le parti socialiste est-il un
parti réformiste ?

Pour justifier la possibilité d’un
appel clair au vote Hollande au
second tour, certains camarades
défendent l’idée que le PS se-
rait toujours un parti réformiste
(ou « ouvrier-bourgeois », selon

la terminologie de Lénine, qui dé-
signait par là les partis sociaux-
démocrates pour désigner à la fois
leur appartenance au mouvement
ouvrier et la nature bourgeoise de
leur politique). Pourtant, on ne
peut s’en tenir à l’argument de
l’héritage historique. Ce n’est pas
parce que le PS a été réformiste
qu’il l’est toujours !

Le réformisme consiste à pro-
mettre de construire une société
socialiste, débarrassée de l’exploi-
tation capitaliste, par étape et
sans rupture franche avec les insti-
tutions politiques capitalistes. Jus-
qu’au début des années 1980, le
PS était un parti réformiste : il
prétendait vouloir sortir du capi-
talisme et se revendiquait même
d’une forme de marxisme. Mais
ce n’est plus du tout le cas au-
jourd’hui : son horizon indépas-
sable est le capitalisme, et il ne
se revendique même plus de la dé-
fense des intérêts des travailleurs
contre ceux des capitalistes. Il pré-
tend simplement défendre l’inté-
rêt général, la justice sociale, dans
le cadre d’une « économie sociale
de marché ». Le fait que le PS
mette en avant quelques mesures
sociales (création de postes dans
l’enseignement — en fait aux dé-
pens d’autres emplois publics ! —,
abrogation de la TVA sociale, etc.)
n’est absolument pas la preuve
de sa nature réformiste. Un parti
bourgeois de « gauche » (relati-
vement à un parti bourgeois de
« droite ») se doit de se différencier
en promettant quelques mesures
sociales et démocratiques (comme
des droits pour les homosexuels
dans le cas du PS). De la même
façon que le parti démocrate aux

USA est (du moins en parole) pour
taxer un peu plus fortement les
plus aisés que le parti républicain,
le PS (mais aussi le MODEM de
Bayrou, parti évidemment bour-
geois) dit vouloir alourdir la fis-
calité des plus riches par rapport
à ce que souhaite l’UMP. Ce qui
distingue un parti réformiste d’un
parti « bourgeois de gauche » est,
en dernière instance, fort simple :
même si les deux appliquent une
politique pro-capitaliste une fois
au pouvoir (faute de vouloir se
donner les moyens de rompre avec
le capitalisme), un parti « ouvrier-
bourgeois » réformiste prétendra
que c’est une étape malheureuse
mais inévitable avant d’aller au so-
cialisme, alors qu’un parti « bour-
geois » assumera franchement son
attachement au capitalisme.

Nous pensons que le PS est un
parti bourgeois. Il n’a plus rien à
voir avec les partis socialistes d’au-
trefois : alors que Hollande pro-
met aux travailleurs de mettre en
place la rigueur et de s’attaquer
à leurs conditions de vie, peut-
on oser dire, qu’un vote massif
pour Hollande contribuerait à af-
faiblir la bourgeoisie, à lui infliger
une défaite sur le terrain électoral ?
Faudrait-il blâmer un travailleur
qui refuserait de s’en remettre à un
autre politicien bourgeois contre
le sortant ? Ne faudrait-il pas se
réjouir, au contraire, de ce refus
de choisir un des candidats de la
bourgeoisie ?

Voter Hollande pour alimenter
nos propres illusions. . . alors
qu’une grande partie des tra-
vailleurs n’attend plus rien du
PS ?

Enfin, le principal argument
des camarades qui veulent que le
NPA appelle à voter Hollande est
que la résistance des travailleurs
sera plus difficile si Sarkozy gagne,
car il s’ensuivrait une démorali-
sation. Là encore, les camarades
substituent un schéma abstrait à

1. http://www.bva.fr/data/sondage/sondage_fiche/1121/fichier_intention_de_vote_bva-le_parisien_-_avril_
2012dd0f0.pdf

2. http://www.parismatch.com/Actu-Match/Presidentielle-2012/import/pdf/rapport-02-04-2012.pdf
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l’analyse concrète de la réalité.
Lorsque l’honni Berlusconi a fini
par être vaincu aux élections par
une coalition de la « gauche » ita-
lienne en 2006 (qui incluait le PDS,
parti social-démocrate héritier du
parti stalinien, la Marguerite, le
Parti de la Refondation Commu-
niste, etc.), est-ce que cela a rendu
la lutte contre les coups du patro-
nat plus facile ? A-t-on vu un bond
en avant de la lutte de classes ? Pas
du tout. C’est d’ailleurs la raison
pour laquelle dès 2008, la gauche
a de nouveau été balayée et Ber-
lusconi est revenu. De même, en
Grèce, lorsqu’en 2009, la Nouvelle
Démocratie a été chassé du pou-
voir par le PASOK, est-ce que la
résistance aux mesures d’austérité
a connu un saut qualitatif ? Non
plus ! Tout au contraire, dans un
cas comme dans l’autre, la bureau-
cratie syndicale a redoublé sa po-
litique de collaboration de classe,
facilitant le passage des contre-
réformes, habillées d’un vernis so-
cial.

Alors, sans doute, à très court
terme, une victoire de Sarkozy
pourrait démoraliser une partie
des travailleurs qui luttent et des
militants des syndicats ou du
Front de gauche, alors qu’une vic-
toire de Hollande leur donnerait
de l’espoir. Mais cela ne ferait
que les confronter plus directement
et plus brutalement à la tâche
qui leur fait face : vaincre par la
lutte des classes, c’est-à-dire par
la grève générale, l’offensive ca-
pitaliste qui sera menée par le
vainqueur de la présidentielle, quel
qu’il soit. Et cela les mettrait in-
évitablement en conflit avec les di-
rections de leurs syndicats ayant
tout misé sur le retour de Hol-
lande et rien sur la préparation
d’une lutte de classe sérieuse. In-
versement, le moral immédiat se-
rait sans doute meilleur parmi ces
mêmes travailleurs en cas de vic-

toire de Hollande. Mais ils au-
raient alors à affronter d’autres
obstacles, non moins redoutables,
sur la voie de leur lutte de classe.
L’image plus « sociale » de Hol-
lande et la collaboration encore
plus éhontée des directions syndi-
cales seraient un obstacle considé-
rable, que beaucoup de camarades
semblent sous-estimer.

De plus, alors qu’une absten-
tion record s’annonce et que l’ap-
profondissement de la crise risque
d’ébranler les institutions dans les
prochaines années, la bourgeoisie
a intérêt à faire croire que sa
« démocratie » fonctionne bien,
que le peuple peut « choisir libre-
ment » l’alternance.

Au fond, l’argumentation de
certains camarades qui voudraient
que l’on appelle à voter Hollande
se résume à ceci : ils pensent, eux
aussi, que pour les travailleurs Hol-
lande serait moins pire que Sar-
kozy. C’est pourquoi, au lieu de
dialoguer avec les salariés pour les
aider à rompre avec leurs illusions,
ils proposent de s’y s’adapter.

Pour renforcer notre classe face
à la nouvelle offensive capitaliste
en préparation, le rôle principal
et immédiat du NPA est de com-
battre pied à pied non seulement
le bilan et le programme de Sar-
kozy, mais tout autant le projet de
Hollande et les illusions qu’il peut
susciter chez une partie des tra-
vailleurs — tout comme d’ailleurs,
sur un autre plan, les illusions en-
vers Mélenchon.

Fondamentalement, la
meilleure façon de préparer la ré-
sistance à l’offensive capitaliste
est non seulement de maintenir
notre totale indépendance face
aux candidats de la bourgeoisie,
mais de dénoncer avec force leur
volonté commune de faire payer
la crise aux travailleurs par des
attaques sans précédent. Même si
cela nécessite de naviguer à contre-

courant vis-à-vis d’une partie des
électeurs de gauche, ce serait se
tirer une balle dans le pied que
d’appeler à voter pour un person-
nage qui s’apprête à frapper les
travailleurs beaucoup plus dure-
ment encore que Sarkozy ne l’a
fait jusqu’à présent (parce que
la situation objective l’exige). Ce
serait aussi faire le jeu du Front
national qui pourrait ainsi pré-
tendre être le seul adversaire du
« système » puisque le seul à ne
pas rallier, au second tour, un des
candidats de ce « système ».

La tâche principale des anti-
capitalistes, c’est d’être à l’avant-
garde du combat pour regrouper
toutes les organisations, partis et
syndicats, et tous les travailleurs,
qui veulent combattre par la lutte
les mesures d’austérité en prépa-
ration, quels que soient le nom et
l’étiquette du représentant de la
bourgeoisie qui aura à les exécu-
ter. Les travailleurs possèdent la
puissance d’arrêter l’offensive ca-
pitaliste, mais l’orientation et la
tactique des directions syndicales,
liées au PS ou au Front de gauche,
les a jusqu’ici partout conduit à
la défaite. Pourtant, comme l’ont
montré nos frères et sœurs de Gua-
deloupe, ce n’est pas une fata-
lité. Même contre un gouverne-
ment déterminé et répressif, on
peut gagner. Notre modèle, c’est
celui du LKP : définir précisé-
ment les revendications, construire
l’unité autour d’elles, les popula-
riser, appeler à la grève générale
et la construire en partant des en-
treprises et des établissements les
plus mobilisés. C’est comme cela
seulement que nous pourrons réus-
sir à vaincre l’offensive du capi-
tal partout en Europe et ouvrir la
voie à un gouvernement des tra-
vailleurs eux-mêmes, le seul ca-
pable de mettre un terme à la crise.

Gaston Lefranc

Au CLAIR de la lutte nº 11 21



Il n’y a rien à attendre d’un éventuel gouvernement du PS !
Retour sur le bilan de la «gauche plurielle» au pouvoir (1997-2002)

Nous publions ici un bi-

lan du gouvernement Jospin-

Buffet-Mélenchon de 1997-

2002. Cet article a été écrit

quelques mois avant les pré-

cédentes élections présiden-

tielles, mais il n’a rien perdu

de son actualité. Au moment

où il est vraisemblable que le

PS revienne au pouvoir avec

sans doute le soutien plus

ou moins franc du Front de

gauche, il est juste de nous ra-

fraîchir la mémoire. D’autant

plus que la politique d’austé-

rité qui s’annonce avec Hol-

lande dans une situation de

crise internationale sans pré-

cédent sera incomparablement

pire que la politique déjà bien

réactionnaire menée par Jos-

pin pendant une période de

croissance assez soutenue...

Peu de prolétaires et de jeunes
se font d’illusions sur les capaci-
tés et la volonté du PS d’amélio-
rer leur sort s’il emporte les pro-
chaines élections. Certains, cepen-
dant, se demandent s’il ne vaut pas
mieux porter ce parti au pouvoir
pour faire barrage à Sarkozy et à
la droite, dans l’idée que la poli-
tique de la « gauche » serait, sinon
meilleure que l’actuelle, en tout
cas « moins pire ». Cet état d’es-
prit exprime une certaine lucidité,
tout à fait saine en elle-même,
impliquant un fort recul des illu-
sions réformistes qui prévalaient
jusqu’aux années 1980 ; mais, en
même temps, un tel raisonnement
reflète une crise profonde de la
politique en tant qu’instance ca-
pable de porter des projets alterna-
tifs et des espoirs pour les masses :
on ne se prononce plus pour un
programme, mais on se sert du
vote pour éliminer tels ou tels po-
liticiens. Dans cette situation, les
communistes révolutionnaires ont
plus que jamais à proposer claire-
ment aux travailleurs et aux jeunes
leur propre programme : ils n’ont

pas à céder aux sirènes du prétendu
« réalisme » consistant à porter au
pouvoir le PS et ses alliés sous pré-
texte de « battre la droite ».

En effet, le patronat et les gou-
vernements à son service, quels
qu’ils soient, ne peuvent être réel-
lement « battus » que par la lutte
de classe. Leurs défaites électo-
rales ne constituent absolument
pas un but en soi, même si
elles peuvent avoir tactiquement
de l’importance dans certaines cir-
constances (ce fut le cas notam-
ment lors du référendum du 29 mai
2005, qui a affaibli Chirac et son
gouvernement, mais aussi le PS
dont la direction appelait à voter
Oui). Pour les communistes révo-
lutionnaires, ce qui compte avant
tout est de faire progresser la com-
bativité, le degré d’organisation et
la conscience de classe du prolé-
tariat et des opprimés. Dans cette
perspective, il peut être juste d’ap-
peler à voter pour un parti ré-
formiste quand il n’a pas exercé
le pouvoir depuis longtemps et
qu’une partie importante des tra-
vailleurs se font des illusions à
son sujet : il faut alors les ai-
der à faire leur propre expérience
quant à la réalité de ce parti en
accompagnant le mouvement par
lequel ils le portent au pouvoir.
En revanche, quand les travailleurs
n’ont plus d’illusions à l’égard de
tels partis, et a fortiori quand
ceux-ci sont devenus de purs et
simples partis bourgeois, comme
c’est le cas du PS aujourd’hui, il
n’est pas possible d’appeler à vo-
ter pour eux, mais il faut consacrer
toutes les forces à la préparation
d’une puissante résistance aux at-
taques de la bourgeoisie, avec l’ob-
jectif d’une contre-offensive géné-
rale et décisive.

Or il ne s’agit pas là de prin-
cipes abstraits : s’il revient au pou-
voir, le PS ne mènera en aucun cas
une politique favorable au proléta-
riat et à la jeunesse. Ce serait re-

tomber dans les pires illusions ré-
formistes que de prétendre le pous-
ser à prendre des mesures progres-
sistes. Tout ce que pourront faire
les travailleurs et les jeunes, c’est
de résister aux attaques d’un éven-
tuel gouvernement de gauche, qui
s’inscriront dans la continuité de
celles de l’actuel gouvernement de
droite. La question de vaincre le
gouvernement du PS ne se pose-
rait pas moins fortement que celle
de battre le gouvernement actuel.
De manière générale, dans le cadre
de l’État bourgeois, même « dé-
mocratique », c’est le patronat qui
gouverne, non le gouvernement of-
ficiel. Et, en ce qui concerne le
PS en particulier, l’expérience ré-
cente montre que, quand il était
« aux affaires », il n’a jamais rien
fait pour contrer les exigences des
capitalistes, mais qu’il s’y est au
contraire constamment plié. C’est
pourquoi il est tout particulière-
ment utile de rappeler les traits les
plus saillants de la politique mise
en œuvre pendant cinq ans par la
« gauche plurielle » sous le gouver-
nement Jospin.

Élue après la puissante lutte
de classe de novembre-
décembre 1995, la « gauche
plurielle » n’a fait que pour-
suivre et aggraver la politique
anti-ouvrière de Balladur et
Juppé

Après le puissant mouve-
ment de novembre-décembre 1995
(contre le plan Juppé sur la Sécu-
rité sociale, le projet de réforme
des retraites des fonctionnaires et
le contrat de plan État/SNCF),
le gouvernement Chirac-Juppé
est considérablement affaibli et
ne parvient pas à mener effica-
cement la politique qu’exige de
lui la bourgeoisie française. Moins
de deux ans après sa victoire à
la présidentielle de 1995, Chirac
se résout donc à tenter le tout
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pour le tout en décidant la disso-
lution de l’Assemblée nationale :
il espère une relégitimation par
les urnes de sa politique partiel-
lement mise en échec dans la rue.
Mais sa défaite est cuisante : la
coalition de « gauche plurielle »
(PS, PCF, Verts, MDC, Radicaux
de gauche) s’impose aux élections
législatives anticipées de 1997.
Lionel Jospin est nommé Premier
ministre par Chirac (c’est la troi-
sième « cohabitation » en onze
ans) et constitue un gouvernement
où se trouvent à la fois des chefs du
PS (Strauss-Kahn, Allegre, Royal,
Lang, Aubry. . . ), du PCF (Gays-
sot, Buffet), des Verts (Voynet) et
du MDC (Chevènement).

L’une des premières décisions
de Jospin est de laisser fermer
l’usine de Renault-Vilvorde (Bel-
gique), alors que lui-même et l’en-
semble des partis de la gauche
plurielle avaient manifesté contre
cette décision quelques mois avant
leur élection et s’étaient engagés
à empêcher sa liquidation s’ils re-
venaient au pouvoir. À partir de
là, Jospin et ses ministres n’au-
ront de cesse de réitérer leur re-
fus de s’en prendre aux intérêts
patronaux, fût-ce manière limitée.
Par exemple, à la rentrée 1999,
au moment où 7 500 suppressions
d’emplois sont annoncées par Mi-
chelin, Jospin déclare sur France
2 : « Je ne crois pas que l’on puisse
administrer l’économie. Il ne faut
pas attendre tout de l’État. » De
même, en avril 2001, la ministre
Élisabeth Guigou affirme à l’As-
semblée nationale : « La loi ne peut
pas tout. Il ne faut pas semer de
fausses illusions. » En fait, la seule
fois où Jospin fait mine de criti-
quer les capitalistes, c’est quand
il se défausse de ses responsabili-
tés en refusant de venir en aide
aux victimes de la catastrophique
tempête de 1999 : « Le gouver-
nement n’entend pas se substituer
aux assurances privées », déclare-
t-il pour justifier son refus de don-
ner de l’argent aux sinistrés. . .

Pourtant, le gouvernement Jos-
pin n’est nullement impuissant :
il sait très bien faire prendre des

mesures efficaces. . . quand il s’agit
de servir les intérêts des patrons
et de démanteler les uns après les
autres les droits des travailleurs
et les services publics. C’est ainsi
que, après avoir refusé d’augmen-
ter les minima sociaux en 1998
(déclenchant un fort mouvement
des chômeurs contre sa politique),
il cautionne, en 1999-2000, une
réforme de l’Unedic qui aggrave
considérablement la subordination
de l’assurance-chômage au flicage
généralisé des demandeurs d’em-
ploi. Puis, en octobre 2000, Jos-
pin et Aubry approuvent l’accord
passé entre le MEDEF et la CFDT
instaurant le PARE, destiné à indi-
vidualiser les droits de chômeurs et
à radier ceux qui n’acceptent pas
n’importe quel travail : c’est cet
accord, s’appliquant depuis juillet
2001, qui explique les dizaines de
milliers de radiations annuelles que
nous connaissons depuis. Un mois
plus tard, en application de direc-
tives européennes, l’Assemblée na-
tionale dominée par la « gauche »
brise des acquis fondamentaux du
mouvement ouvrier en autorisant
le travail de nuit des femmes dans
l’industrie et en rétablissant l’au-
torisation du travail des enfants à
partir de 13 ans.

Les lois Aubry déréglementent
le temps de travail

Mais les lois Aubry, dira-t-on,
n’ont-elles pas permis une dimi-
nution du temps de travail, ne
sont-elles pas un acquis des tra-
vailleurs ? En fait, cette mesure-
phare du gouvernement Jospin ne
se contente nullement de répondre
à une revendication fondamentale
des travailleurs : en réduisant d’un
côté le temps de travail annuel,
elle introduit de l’autre une sé-
rie de dispositions qui sont en fait
tout à l’avantage des patrons : non
seulement les entreprises bénéfi-
cient de nouveaux crédits d’impôts
substantiels et de nouvelles exo-
nérations de cotisations sociales,
mais l’annualisation du temps de
travail accroît la durée de nom-
breuses journées et semaines de

travail (flexibilité des horaires) et
bloque les salaires (notamment par
l’instauration d’un double SMIC
et par la suppression de la majo-
ration des heures supplémentaires
qui étaient antérieurement prises
en compte sur une base hebdo-
madaire). De plus, les lois Au-
bry mettent en cause le « prin-
cipe de faveur », en autorisant des
accords d’entreprise à déroger aux
règles plus favorables des conven-
tions collectives. Dès lors, il n’y
a rien d’étonnant à ce que les
grèves se multiplient dans les en-
treprises au moment où les lois
Aubry s’appliquent concrètement
(grèves malheureusement disper-
sées par la tactique des directions
syndicales complices du gouver-
nement, mais parfois puissantes,
comme celle des travailleurs de la
SNCF en mai 1999). Et il n’est pas
plus surprenant que Martine Au-
bry elle-même déclare à l’Assem-
blée Nationale, en février 1998, que
sa loi est une « véritable opportu-
nité pour les entreprises ».

Application du plan Juppé,
budgets maastrichtiens et pri-
vatisations des services pu-
blics

Dès l’élaboration de leur pre-
mier budget, à l’automne 1997, les
députés de gauche appliquent le
plan Juppé contre la Sécurité so-
ciale (le PCF s’abstenant), alors
que tous leurs partis s’y étaient op-
posés en décembre 1995, sous la
pression de la lutte de classe. Puis,
année après année, leurs lois de fi-
nancement de la Sécurité sociale
n’auront de cesse d’augmenter les
exonérations de cotisations patro-
nales (jusqu’à 17 milliards d’eu-
ros) et de prévoir des plans d’éco-
nomies toujours plus drastiques
au détriment des assurés sociaux.
Au moyen de « l’enveloppe glo-
bale », ils imposent notamment
une restructuration des hôpitaux,
sommés de réaliser des économies
à n’importe quel prix : cela se
traduit par la fermeture de mil-
liers de lits, de centaines de ser-
vices d’urgence (plan Kouchner de
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mars 1998), de nombreux établis-
sements spécialisés pour les en-
fants handicapés, de maternités,
de services psychiatriques, voire
d’hôpitaux entiers (comme l’hôpi-
tal Rothschild à Paris). Pour faire
croire à bon compte qu’il mène une
politique favorable aux plus dému-
nis, le gouvernement Jospin met en
place la CMU (Couverture Mala-
die Universelle) en 1999 ; mais au
lieu d’étendre les droits de la Sé-
curité sociale à ceux qui en sont
privés, cette opération très mé-
diatique, accompagnée d’énormes
larmes de crocodiles, introduit le
« principe » ignoble du « panier
de soins et de services médicaux » :
celui-ci consiste en une enveloppe
financière à ne pas dépasser, inter-
disant ainsi aux malades les plus
pauvres d’être soignés comme les
autres, selon leurs besoins.

De manière générale, la poli-
tique budgétaire du gouvernement
Jospin, cadrée par le Traité de
Maastricht, le Traité d’Amster-
dam (ratifié au printemps 1998) et
la préparation du passage à l’euro,
consiste à limiter drastiquement
des dépenses publiques, à augmen-
ter les impôts payés par les tra-
vailleurs et à alléger ceux des pa-
trons. C’est ainsi qu’il maintient
l’augmentation de la TVA de 2 %,
décidée par Juppé, alors que les
partis de gauche l’avaient dénon-
cée avant d’arriver au pouvoir. De
plus, il augmente le montant de
la redevance audiovisuelle et il dé-
cide, dès l’automne 1997, d’inté-
grer les indemnités de maternité
dans le revenu imposable, accrois-
sant ainsi le nombre de ménages
soumis à l’impôt sur le revenu et
le montant des impôts de ceux qui
le paient déjà. En revanche, le gou-
vernement de « gauche » multiplie
les crédits d’impôts pour les pa-
trons qui embauchent, bien qu’il
s’agisse surtout de contrats pré-
caires, allège la taxe profession-
nelle et, chaque année, un nombre
croissant d’impôts payés par les
entreprises.

Au lieu de lutter contre la
précarité, le gouvernement Jos-
pin ajoute un nouveau type de

contrats précaires à ceux qui
existent déjà : ce sont les fameux
« emplois-jeunes ». Si 300 000
jeunes en signent pour assurer leur
survie, aucun avenir ne leur est ga-
ranti : de fait, la plupart seront
« remerciés » au bout de cinq ans
au plus. Dans le même temps, le
ministre de l’Éducation Claude Al-
lègre annonce son projet de « dé-
graisser le mammouth », c’est-à-
dire de réduire le nombre d’em-
plois dans l’Éducation nationale.
Il supprime 3 000 postes statu-
taires de surveillants (MI-SE), de
nombreux postes d’agents admi-
nistratifs (notamment par la mise
en place de la gestion déconcen-
trée des personnels) et des mil-
liers de postes aux concours de
l’enseignement (alors que les en-
seignants, les élèves et les parents
revendiquent plus de moyens, avec
notamment une puissante mobili-
sation en Seine-Saint-Denis). Pa-
rallèlement, Allègre, avec sa com-
plice Ségolène Royal qui est alors
ministre deleguée de l’enseigne-
ment scolaire, aggrave l’autonomie
des établissements et instaure les
« contrats éducatifs locaux » (ren-
trée 1998), mettant en cause l’éga-
lité des droits et le caractère natio-
nal des programmes. Après la dé-
mission d’Allègre sous la pression
d’un puissant mouvement des en-
seignants, Lang poursuit la même
politique, se contentant de for-
mules plus courtoises. Il décide en
outre la mise en place de la réforme
dite « LMD » des diplômes univer-
sitaires, au nom de l’« harmonisa-
tion européenne », en fait pour dé-
manteler le caractère national des
diplômes, leur contenu d’enseigne-
ment et l’égalité des droits qui leur
était liée.

Tous les services publics sont
touchés par la politique régressive
du gouvernement de « gauche plu-
rielle », qui avalise l’ensemble des
décisions des sommets européens
successifs (où Chirac et Jospin
parlent d’une seule voix), impulse
une politique d’intercommunalité
forcée destructrice des services pu-
blics de proximité (loi Chevène-
ment de février 1999) et priva-

tise à lui seul plus que Balladur
et Juppé réunis. Il procède no-
tamment à l’« ouverture du capi-
tal » de France Telecom et d’Air
France (été 1998), ainsi qu’à l’ou-
verture à la concurrence (fin du
monopole pour de nombreuses ac-
tivités) des marchés de La Poste
(ordonnances d’octobre 2000) et
d’EDF-GDF (février 1999). Il pri-
vatise le Crédit lyonnais, le CIC,
Thomson-CSF et Aérospatiale. Le
ministre PCF Gayssot fait écla-
ter la SNCF par la création du
RFF (Réseau Ferré Français), sé-
parant les activités liées aux in-
frastructures et celles de l’exploi-
tation pour préparer l’ouverture à
la concurrence et la privatisation.
Tandis que la baisse du taux de ré-
munération du livret A est décidée
(été 1999), le statut des Caisses
d’épargne est aligné sur celui des
banques classiques (février 2001).
Au ministère des finances, Chris-
tian Sautter essaie de faire passer
une contre-réforme en février 2000,
provoquant une puissante mobili-
sation qui le contraint finalement
à reculer, puis à démissionner.

Enfin, Jospin lance (à partir de
l’été 2000) un plan de destruction
de milliers de logements sociaux
alors qu’il en manque cruellement
dans la plupart des communes ur-
baines. Cela contribue à augmen-
ter les loyers des HLM (sous pré-
texte de réhabilitation) et s’ac-
compagne d’une politique de gé-
néreuses subventions pour le loge-
ment privé.

Mesures contre les sans-
papiers et les immigrés, po-
litique impérialiste

Le gouvernement Jospin-
Chevènement refuse de régulariser
globalement les sans-papiers, se
contenant d’en régulariser une par-
tie après un examen des dossiers
au cas par cas, qui permet aussi
un fichage généralisé. Il condamne
ainsi des centaines de milliers de
travailleurs et leurs familles à
continuer à vivre dans la clan-
destinité, victimes quotidiennes
des patrons et de la police.
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De plus, en décembre 1997,
la loi Guigou alourdit les condi-
tions d’acquisition de la nationa-
lité française pour les personnes
nées en France. Et, en janvier
1998, la loi Chevènement reprend
à son compte l’ensemble des lois
anti-immigrés de ses prédéces-
seurs, y compris les lois Pasqua-
Debré dénoncées par la gauche
quand elle était dans l’opposition,
et elle les aggrave même, notam-
ment en prolongeant la durée de
détention possible de 10 à 12 jours
pour les étrangers en situation ir-
régulière. Dans ce cadre, des expul-
sions d’étrangers ont lieu régulière-
ment, pavant la voie à la politique
actuelle de Sarkozy.

Quant à la politique impéria-
liste de la France, Jospin marche
main dans la main avec Chirac, se
contenant de regretter que l’ONU
n’ait pas été consultée lorsque
le gouvernement étatsunien bom-
barde l’Irak (notamment en fé-
vrier et décembre 1998) et par-
ticipant directement au bombar-
dement de la Yougoslavie dans le
cadre de l’OTAN (Chevènement
démissionne alors du gouverne-
ment, mais non Buffet et Gays-
sot, qui se contentent de gémir la-
mentablement), puis à l’interven-
tion impérialiste en Afghanistan à
l’automne 2001.

Préparation des mesures
mises en place par Raffarin-
Fillon

Enfin, le gouvernement Jos-
pin avait préparé d’autres contre-
réformes majeures, qu’il n’a pas
eu le temps de mettre en œuvre
lui-même, passant finalement le
relais à Raffarin. En particulier,
dès octobre 2000, une commission
est mise en place sous la direc-
tion de Pierre Mauroy pour appro-
fondir la régionalisation, l’inter-

communalité forcée et le transfert
des personnels techniques et admi-
nistratifs de l’Éducation nationale
aux collectivités territoriales. Les
conclusions de ce rapport seront
largement mises en œuvre par la
loi de décentralisation de Raffarin
en 2003.

De même, Jospin a large-
ment engagé la préparation de
la contre-réforme des retraites fi-
nalement imposée par Fillon. Il
avait commandé au commissaire
au plan Charpin un rapport pré-
paratoire, paru au début de l’an-
née 1999, qui préconisait notam-
ment la contre-réforme des ré-
gimes spéciaux. L’année suivante,
en février 2000, le rapport Teulade
propose de mettre en place des
fonds de pensions. La loi Fabius
de 2001 commence à réaliser ce
programme, avec la mise en place
d’une épargne salariale présentée
comme « fonds de pensions à la
française », c’est-à-dire consistant
en une capitalisation accompagnée
de quelques « garanties ». En-
fin, au sommet européen de Bar-
celone, Jospin signe avec Chirac
l’engagement d’élever l’âge de la
retraite pour les fonctionnaires et
pour tous les salariés, ouvrant la
voie à ce qui deviendra la contre-
réforme contre laquelle des mil-
lions de travailleurs se sont mobi-
lisés au printemps 2003. . .

Finalement, à l’exception du
PACS, mesure progressiste malgré
son insuffisance (il maintient une
inégalité entre les couples mariés
et non-mariés, il ne s’accompagne
pas du droit à l’adoption pour les
couples homosexuels, etc.), c’est
bien l’ensemble de la politique du
gouvernement Jospin qui a été ré-
gressive si l’on se place du point
de vue des intérêts des prolétaires
et de la majorité de la popula-
tion. C’est pourquoi, lors de l’élec-
tion présidentielle du 21 avril 2002,

32 % des électeurs se sont abs-
tenus ou ont voté blanc, le PS
a perdu 2,5 millions de voix, le
PCF s’est effondré en perdant 2/3
des siennes par rapport à 1995,
alors que les forces d’« extrême
gauche » (LO, LCR et PT) dou-
blaient leurs scores en dépassant
la barre des 10 %, avec 3 millions
de voix en tout. Cette sanction
populaire du gouvernement Jospin
avait d’ailleurs été annoncée l’an-
née précédente, en mars 2001, au
moment des élections municipales,
où la « gauche plurielle » avait ga-
gné les villes bourgeoises de Paris
et de Lyon, mais perdu une qua-
rantaine de villes de plus de 20 000
habitants, notamment celles où se
présentaient des ministres en poste
(Guigou, Trautmann, Lang, Mé-
lenchon, Voynet, Gayssot. . . ).

Aujourd’hui, les communistes
révolutionnaires doivent rafraîchir
les mémoires, refuser de céder au
chantage du « vote utile » et à
l’épouvantail de l’extrême droite,
dont la progression ne s’explique
que par les dégâts du capitalisme
et de la politique « alternée » de
la droite et de la gauche à son
service. Seule la lutte de classe la
plus résolue, guidée par un pro-
gramme anti-capitaliste clair et
conséquent, pourra faire reculer et
vaincre la bourgeoisie, ses gouver-
nements et ses forces politiques
de toutes les nuances. Ce n’est
que dans cette perspective que la
question de la participation tac-
tique aux élections doit être posée,
avec l’objectif de faire connaître
à des millions de travailleurs et
de jeunes un véritable programme
anti-capitaliste capable de faire
progresser leur conscience, de leur
donner envie de s’organiser politi-
quement et de nourrir leurs luttes
de classe directes.

Nina Pradier
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Sur le mot d’ordre d’« interdiction des licenciements »

L’interdiction des licencie-
ments est un mot d’ordre central
du NPA depuis sa fondation. C’est
une bonne revendication car elle
exprime une aspiration fondamen-
tale des travailleurs : avoir un em-
ploi stable pour vivre et se projeter
dans l’avenir, refuser d’être réduit
au statut de pure marchandise
qu’on embauche et qu’on jette en
fonction des perspectives de profit
des capitalistes. Mais un bon mot
d’ordre ne fait pas forcément une
bonne politique.

1) Une façon erronée de dé-
fendre un mot d’ordre juste

Mais, aujourd’hui, ce mot
d’ordre est défendu d’une façon
tout à fait erronée par la direction
du parti.

Elle cherche, sans doute par
souci de « crédibilité » ou de « réa-
lisme », à le présenter comme im-
médiatement réalisable dans la so-
ciété actuelle (il suffirait de vo-
ter une « loi » 1). Par là même,
on tend à vider le mot d’ordre
de sa substance pour l’adapter à
ce qui semble possible dans le
cadre du capitalisme. En effet,
on ne peut pas interdire réelle-
ment les licenciements en restant
dans ce système. On peut bien im-
poser des choses aux capitalistes
par des luttes : des hausses de
salaires, l’amélioration des condi-
tions de travail, etc. Mais on ne
peut pas leur imposer de façon
durable l’interdiction de licencier
dans le cadre de ce système. En
effet, c’est pour le capitaliste un
droit fondamental, lié à son sta-
tut de propriétaire des moyens de
production et des forces de tra-
vail (les salariés) pendant la jour-
née de travail. On peut seulement
envisager une période transitoire
où par la force de leurs luttes les
travailleurs auraient réussi à im-
poser un contrôle généralisé sur

la production, contrôlant par là-
même aussi les embauches et li-
cenciements. Mais une telle situa-
tion ne peut pas durer longtemps :
soit les travailleurs poussant leurs
luttes jusqu’au bout parviennent
à conquérir le pouvoir et assu-
rer l’interdiction des licenciements,
soit ils reculent, sont défaits et le
contrôle sur la production imposé
temporairement disparaît et l’in-
terdiction des licenciements avec.

Selon la direction de notre
parti, il ne s’agirait plus d’interdire
aux patrons de licencier (en les dé-
possédant de leur pouvoir écono-
mique, c’est-à-dire en les expro-
priant), mais de leur faire prendre
en charge, collectivement, le coût
de leurs licenciements ! La position
du NPA devient alors une variante
du projet de « sécurité sociale pro-
fessionnelle » ou « sécurité emploi-
formation », porté par la CGT ou
le PCF. Le patronat serait invité à
garantir la « continuité du contrat
de travail », c’est-à-dire le main-
tien du salaire (et des droits qui
vont avec), mais pas le maintien de
l’emploi. Autrement dit, il s’agirait
de mieux indemniser les chômeurs
dans le cadre du système en place,
en entretenant l’illusion que le sys-
tème a des marges de manœuvre
telles qu’il permettrait de garantir
cette continuité de revenu. C’est la
logique réformiste et illusoire qui
prétend qu’on peut satisfaire les
revendications des travailleurs en
gouvernant dans le cadre du sys-
tème, à condition de « faire payer
les patrons ».

Dans une interview sur France
info le 17 janvier 2, Philippe Pou-

tou ne parvient pas à dire qu’il
faut s’opposer aux délocalisations.
Il botte en touche, en affirmant
que l’important est la « conti-
nuité du contrat de travail » et que
« ce qui compte, c’est la protec-
tion du salarié, c’est pas tellement
si on délocalise ou pas, puisque
de toute façon les mouvements de
l’économie mondiale se font ». De
peur de passer pour un protection-
niste, Philippe Poutou en vient à
ne pas oser s’opposer à la liberté
de circulation des capitaux et des
marchandises . . . et donc au pou-
voir des capitalistes de licencier en
fonction de leurs intérêts.

Cette façon de poser le pro-
blème est erronée non seulement
parce qu’elle ouvre une perspective
illusoire, mais aussi parce qu’elle
est déconnectée des luttes réelles
contre les licenciements et sup-
pressions d’emploi. C’est d’autant
plus paradoxal que, lorsque Ford a
voulu fermer son entreprise, le ca-
marade ne s’est pas posé la ques-
tion de savoir si la défense de
l’usine et de tous les emplois était
ou pas protectionniste : il s’est à
juste titre, avec ses collègues de
travail, battu pour maintenir au
maximum les emplois, refusant de
céder à la pression pour accepter
la fermeture avec des primes. Il a
eu mille fois raisons et il a mené un
combat exemplaire. Mais c’est jus-
tement la généralisation d’un tel
combat, le regroupement des ba-
garres que nous devons défendre.

Malheureusement, cette ré-
ponse n’est pas une « boulette »,
mais bien de la ligne assumée et
revendiquée par la direction du
parti. Ainsi, au début du mois
de mars, Philippe Poutou a signé
dans Le Parisien une réponse à

1. C’est la position commune du NPA, de LO, et du POI

2. http://www.dailymotion.com/video/xnukn8_interview-de-philippe-poutou-sur-france-info-le-17-01-2012_news
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une question sur l’interdiction des
licenciements. Il y réaffirme les
mêmes positions 1.

Question du journal Le Pa-

risien (édition du vendredi 2
mars 2012) : Vous voulez in-
terdire les licenciements. Que
se passe-t-il lorsqu’une entre-
prise n’est plus rentable et
doit déposer le bilan ?

Réponse de Philippe Pou-
tou 2 : Pour les petites et
moyennes entreprises (PME) et
les très petites entreprises (TPE)
qui ne sont pas florissantes ou plus
rentables, il faut mettre en place
une nouvelle branche de la Sécu-
rité sociale. Il s’agirait d’une caisse
spéciale financée par la taxation
des bénéfices des grosses boîtes.
Cela permettrait à l’ensemble des
entreprises d’assurer la pérennité
du contrat de travail. Et en ce
qui concerne les grosses entre-
prises, il faut impérativement que
les salariés et les pouvoirs publics
puissent s’assurer que leurs diffi-
cultés sont bien réelles. Si c’est le
cas, cette caisse spéciale garanti-
rait les salaires comme revenus de
transition, en attendant de retrou-
ver un emploi. Il faut mettre en
l’accent sur la reconversion, d’au-
tant que l’on dispose des moyens
pour le faire. N’oubliez pas que la
moyenne de deux mois de revenus
d’un dirigeant du CAC 40 vaut
ce que peut gagner un smicard
pendant toute sa carrière »

2) Une façon transitoire de
défendre le même ordre : par-
tant des luttes et conduisant
vers le gouvernement des tra-
vailleurs

Soit on explique qu’il est in-
compatible avec le capitalisme, ce
qui permet d’orienter la discus-
sion sur les moyens à mettre en
œuvre pour rompre avec le capita-
lisme. C’est la logique transitoire
propre à une stratégie révolution-
naire concrète : partir des reven-

dications des travailleurs pour en
arriver à la conclusion qu’il faut
pour les satisfaire pleinement que
les travailleurs prennent le pouvoir
et exproprient les capitalistes.

Il ne faut donner aucune illu-
sion : quand le système est en
crise, il doit se « purger », c’est-à-
dire licencier massivement, réduire
les salaires, pour espérer se refaire
une santé. Le capitalisme se dé-
voile dans toute sa monstruosité,
et nous vivons une période où la
survie de ce système ne peut passer
que par un abaissement du niveau
de vie des travailleurs. C’est pour-
quoi nous voulons rompre avec ce
système, c’est-à-dire exproprier les
capitalistes et permettre aux tra-
vailleurs de s’approprier collecti-
vement les moyens de production
pour produire en fonction des be-
soins sociaux. La production se-
rait planifiée démocratiquement et
le travail réparti entre tous, ce qui
permettrait d’éliminer le chômage
et de réduire le temps de travail.
Nous en avons les moyens tech-
niques et humains dès aujourd’hui.
Il faut nous en donner les moyens
politiques.

Cette perspective politique im-
plique bien sûr dans l’immédiat de
se battre pour empêcher par la
lutte la fermeture des entreprises
et toute suppression d’emploi, en
cherchant à regrouper ces bagarres
et à poser la question de façon vi-
sible pour les masses. Cela pour-
rait ouvrir la possibilité d’organi-
ser une bataille plus large sur ces
questions, d’élargir le front unique
en rassemblant des syndicats et
des partis politiques à l’échelle
nationale, capables d’entraîner les

travailleurs d’entreprises qui ne
sont pas actuellement touchées par
un plan de suppression d’emploi.
C’est dans ces luttes que les tra-
vailleurs pourraient faire les expé-
riences les conduisant à des conclu-
sions révolutionnaires sur le sujet.

Dans cette logique, on au-
rait pu répondre de la façon
suivante à la question posée
par le Parisien : « Dans le cadre
du système capitaliste, une entre-
prise qui n’est pas rentable doit
en effet fermer et les salariés se
retrouvent à la rue. C’est inac-
ceptable. Il faut se battre contre
la fermeture et contre tout licen-
ciement, en ayant recours à la
grève, jusqu’à l’occupation de l’en-
treprise. Si cela ne suffit pas, les
travailleurs peuvent même relan-
cer la production sous leur propre
direction, tout en exigeant l’expro-
priation : des exemples prouvent
que l’on peut produire sans pa-
tron. Comme l’État (loi, gouver-
nement, tribunaux, police,. . . ) va
tout faire pour l’empêcher, il faut
s’efforcer de créer une grande so-
lidarité des salariés de la région,
de se regrouper avec d’autres tra-
vailleurs d’entreprises en lutte et
d’obtenir le soutien le plus large
possible des syndicats. Mais cette
situation ne peut être que provi-
soire, car, soumise à la concur-
rence, l’entreprise relancée par ses
travailleurs risque à nouveau de
couler. Il n’y a pas de solution du-
rable à ce problème dans le cadre
du capitalisme. Pour sauvegarder
l’emploi et le niveau de vie, il faut
une mobilisation de masses des
travailleurs balayant les gouverne-
ments qui veulent nous faire payer
la crise, instaurant un gouverne-
ment composé à tous les niveaux
des salariés (ouvrier d’automobile,
infirmière, facteur, caissière, etc.)
et exproprier les grands groupes
capitalistes ».

Gaston Lefranc et Antoni
Mivani

1. Olivier Besancenot également sur RMC lundi 26 mars : http://www.npa2009.org/npa-tv/all/all/31620
2. Cf. http://www.leparisien.fr/espace-premium/actu/ma-question-a-02-03-2012-1885911.php
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La tartufferie de l’égalité des temps de parole

Officiellement, depuis lundi 19
mars (soit moins de 5 semaines
avant le 1er tour), les candidats
sont traités à égalité dans les mé-
dias audiovisuels.

Cette égalité, censée être ga-
rantie par le CSA, est en fait la
poursuite du règne de l’inégalité
réelle derrière le paravent de l’éga-
lité formelle :

1) Il s’agit d’une égalité du
temps de parole (expression des
candidats) et non d’une égalité
du temps d’antenne (qui englobe
également les commentaires jour-
nalistiques, analyses, reportages).
C’est seulement deux semaines
avant l’élection que les chaînes
sont tenues de respecter l’égalité
du temps d’antenne. En atten-
dant, ils sont tenus de respecter
« l’équité » . . . c’est-à-dire qu’ils
font en gros comme ils veulent !
Même quand il y aura une « éga-
lité du temps d’antenne », com-
ment considérer comme « égal »,
les commentaires dédaigneux d’un
Elkabbach ou d’un Duhamel sur
Poutou, et leur cirage de pompe
des puissants ? L’égalité du temps
d’antenne ne saurait faire oublier
le monopole des « éditocrates » de
la bourgeoisie.

2) L’égalité du temps de pa-
role est une égalité du temps de
parole global, mais rien n’empêche
(sauf en principe dans les 15 der-
niers jours) les médias de donner
la parole à Poutou à 1h du matin,

et à Hollande et Sarkozy à 20h.

3) Alors que la campagne est
censée battre son plein et intéres-
ser plus que jamais les gens, les
directeurs des grands médias au-
diovisuels ont décidé . . . de sup-
primer les émissions politiques en
« prime time ». Ainsi, les émissions
« Des paroles et des actes » (à
20h30 sur France 2) et « Paroles de
candidat » (à 20h30 sur TF1) sont
supprimées précisément les 5 der-
nières semaines avant l’élection.
Du coup, les « petits candidats »
ne pourront pas s’exprimer lors des
heures de plus grande écoute, et
les gens seront privés de débats
contradictoires à 20h30. Que vaut
une « égalité » des temps de parole
si les candidats sont privés d’émis-
sion à grande écoute pour pou-
voir s’exprimer ? Ce n’est pas très
grave pour les gros candidats (qui
sont connus et qui ont pu large-
ment s’exprimer avant) mais c’est

évidemment un scandale démocra-
tique pour les « petits » candidats.

Les directeurs de radio ont
d’ailleurs montré leur hargne à ne
pas donner la parole aux « petits
candidats » en écrivant une lettre 1

au Conseil constitutionnel pour
qu’il mette fin à la règle de l’éga-
lité ! Un exemple parmi d’autres :
voilà ce que dit le directeur de la
rédaction de BFM TV (Hervé Bé-
roud) de cette règle démocratique
élémentaire : « c’est une règle ob-
solète, injuste et inégalitaire ». Pa-
thétique société du spectacle où
tout est inversé, où le monopole
médiatique des chiens de garde du
capital transforme le mensonge en
vérité.

4) Enfin, comme si cela ne suf-
fisait pas, l’organe censé garantir
le respect de « l’égalité » vient
de s’appuyer sur des faits divers
(qui font « diversion » aussi dra-
matiques soient-ils) pour « sus-
pendre » la règle de l’égalité. Dans
un communiqué publié mercredi
21 mars, le CSA vient de prolon-
ger jusqu’à nouvel ordre sa déci-
sion « de ne pas décompter les
temps de parole et les temps d’an-
tenne des candidats à l’élection
présidentielle et de leurs soutiens,
lorsqu’ils se rapportent aux événe-
ments tragiques survenus à Mon-
tauban et à Toulouse ». Autrement
dit, Sarkozy et ses sbires vont pou-
voir déverser leur prose sans limite
afin d’essayer de capter l’émotion
populaire au profit de leur projet
politique réactionnaire.

Gaston Lefranc

1. Cf. http://www.la-croix.com/Actualite/S-informer/France/La-fronde-des-radios-contre-les-regles-du-temps-de-parole-_
NG_-2012-02-09-766973
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Luttes de classes en France

Pas de trêve électorale : les travailleurs de FBFC ont fait 8 jours de
grève contre l’austérité salariale

Le site nucléaire d’Areva de
Romans sur Isère se com-
pose de deux installations nu-
cléaires de base (INB) exploi-
tés par FBCF

En 1957, Romans a accueilli la
société CERCA (Compagnie pour
l’Etude et la Réalisation de Com-
bustibles Atomiques), premier pro-
ducteur mondial d’éléments com-
bustibles pour les réacteurs de re-
cherche.

Puis, en 1977, la FBFC
(Franco-Belge de Fabrication de
Combustible) s’installe à ses côtés
et devient le premier producteur
mondial d’assemblages de combus-
tible pour les réacteurs nucléaires
de la filière REP (Réacteur à Eau
sous Pression). En 1978, la so-
ciété FBFC devient l’exploitant
nucléaire des deux Installations
Nucléaires de Base (INB) du site
de Romans (la CERCA commer-
cialisant les fabrications d’un des
deux sites), qui fabrique jusqu’à
1 800 tonnes d’uranium pour la
fabrication de poudre ou de gra-
nulés d’oxyde d’uranium (UO2)
et jusqu’à 1 400 tonnes d’ura-
nium sous forme d’oxyde pour la
fabrication d’assemblages combus-
tibles (pastilles, embouts, crayons
de combustibles). Depuis 2001,
elle est une filiale à 100% d’Areva
(comme la CERCA) et emploie
aujourd’hui 750 salariés. C’est le
2e employeur, après l’hôpital, de
la commune.

Déclenchement de la mobili-
sation suite à l’annonce d’un
plan de rigueur

L’annonce par la direction
du plan d’action stratégique
2012/2016 le 12 Décembre 2011
traduisait une volonté affichée

d’imposer la rigueur aux salariés.
Il a provoqué une grande colère
et un énorme rejet de la part des
travailleurs d’AREVA et plus par-
ticulièrement de ceux de la FBCF
Romans. Ils repoussaient l’idée
qu’ils devaient payer la crise et
les erreurs d’Areva. A juste titre,
ils ne se sentaient nullement res-
ponsables de la situation au nom
de laquelle la direction les invitait
au sacrifice dans une conjoncture
difficile pour le groupe.

Le gel des salaires est res-
senti comme un camouflet au re-
gard de leur travail et de leurs
qualifications alors que l’inflation
(2,3% sur un an en février 2012)
et les mesures d’austérité mises
en place par le gouvernement Sar-
kozy/Fillon vont amputer large-
ment salaires et conditions de tra-
vail.

Après un premier débrayage
d’une heure devant le bâtiment
administratif le 26 janvier qui
avait été massivement suivi par
les travailleurs, la colère est en-
core montée d’un cran après les
négociations annuelles obligatoires
(NAO). Lors de celles-ci, la direc-
tion répondait avec toute l’arro-
gance qui caractérise les nantis, à
savoir une fin de non-recevoir : elle
n’a proposé, pour solde de tout
compte, qu’une prime annuelle de
500e, à prendre ou à laisser.

Cette fin de non-recevoir et
cette arrogance a renforcé la dé-
termination des travailleurs, d’au-
tant que le groupe Areva fait des
centaines de millions de bénéfices
chaque année depuis 2001. Et s’il
affiche des pertes cette année, c’est
à cause d’investissements hasar-
deux dans des mines d’uranium
(perte de 2 milliards d’e) ou de
l’enlisement du chantier de l’EPR
en Finlande, dont les travailleurs

ne sont en rien responsables.
Après l’échec de la NAO, les

350 travailleurs du site romanais
(soit la totalité des ateliers de pro-
duction) décidaient le 1er mars, en
assemblée génale, d’entamer une
grève illimitée avec le soutien de
l’intersyndicale CGT/CFDT.

Le groupe Areva en quelques
chiffres
Le chiffre d’affaires consolidé du

groupe s’élève à 1 979 millions d’e
au 1er trimestre 2011, en croissance

de 2,2 % par rapport au 1er tri-

mestre 2010. Au 31 mars 2011, le

carnet de commandes du groupe a

atteint 43,5 milliards d’e, stable par

rapport au 31 mars 2010.

Le chiffre d’affaires réalisé hors de

France s’élève à 1 220 millions d’e,

en hausse de 12%, et représente dé-

sormais 62 % du chiffre d’affaires to-

tal. Le groupe comptait 47 851 sa-

lariés fin décembre 2010 dont 56%

en France, 22% en Europe, 15% aux

Amériques 16% en Asie.

Dès lors, les travailleurs éla-
boraient un cahier de revendi-
cations et décidaient de le por-
ter par une grève illimitée

Les travailleurs, avec leurs or-
ganisations syndicales, ont défini
les revendications principales sui-
vantes :
– Hausse générale des salaires de
2,5% avec un talon (hausse mini-
male) de 70 e
– Intégration de la prime de 500e
dans le salaire soit 42emensuel
– Augmentation de la prime de
transport qui est loin de couvrir
les frais de déplacement au vu de
la flambée des prix des carburants

Les salariés ont rappelé que sur
la période 2007-2010, les bas sa-
laires n’avaient progressé que de
3.8% alors que l’inflation était
de 6.6%. Sur la même période,
les hauts salaires progressaient de
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Les salariés de FBFC rassemblés devant leur entreprise le 1er mars 2012

10%. A cette dégradation salariale
s’ajoutait celle des conditions de
travail : la production est passée de
550 tonnes à 800 tonnes cette an-
née, avec moins de personnel. Des
intérimaires sont là depuis des an-
nées, jusqu’à 13 ans pour certains,
sans perspective d’embauche.

La direction s’est empressée de
rejeter en bloc les revendications
des salariés, au nom de la com-
pétitivité et du fait qu’en période
crise tout le monde doit se serrer
les coudes.

Pour montrer leur détermina-
tion, les travailleurs ont paralysé
l’usine par un piquet de grève blo-
quant tout accès. Par ces modes
de luttes, ils frappaient au cœur
la production puisque tout enlè-
vement de combustible nucléaire
était impossible.

Un employé grévistes explique
ainsi 1 : « C’est en quelque sorte
notre trésor de guerre ». Stéphane
Sellier, délégué CGT, explique que
l’augmentation des salaires et l’in-
tégration de la prime sont « un
moyen d’être récompensés des ef-
forts que nous avons effectué les
années passées, et cela serait un
acquis pour nos retraites et notre
prime d’ancienneté » et craint que
la politique du gel des salaires ne
s’étende à l’année 2013.

Dans le même temps, Didier
Rocrelle, directeur de production

a une toute autre approche du
conflit et il tente d’expliquer que
« les grévistes doivent comprendre
que tout le monde doit faire des
efforts » et que c’est la perte de
compétitivité du groupe conjuguée
à celle de 2,4 milliards d’euros qui
a poussé Areva à mettre en place
un plan d’action stratégique sur 4
ans comprenant notamment le gel
des salaires. « Le groupe a décidé
de préserver les emplois, plutôt que
d’avoir recours à un plan social et
que donc l’augmentation des sa-
laires n’est pas négociable» affirme-
t-il.

Malgré les provocations (forces
de police, huissier) et les pressions
impitoyables afin de casser le mou-
vement, la grève a duré 8 jours.

Relevé de fin conflit

Cependant, face à l’ultimatum
de la direction qui conditionnait
l’octroi de quelques concessions à
la reprise du travail vendredi 9
mars, les organisations syndicales
ont défendu la fin de grève, qui a
été entérinée par un vote des sala-
riés.

Pour mettre fin à la grève,
la direction a concédé l’embauche
de 6 personnes, l’augmentation du
taux d’intéressement (de 9% à
10%) ou encore l’étalement des
jours de grève. Ce sont certes des

avancées mais la direction n’a pas
satisfait les principales revendica-
tions, notamment en refusant aug-
mentation substantielle de salaire.

Le rôle de la CFDT dans le
conflit

La CFDT, qui est la 1ere orga-
nisation syndicale du site, ne pro-
posaitau départ au personnel que
des actions ponctuelles, pour ré-
pondre aux prétentions cyniques
de la direction sur la NAO. Mais le
personnel en AG a décidé de s’en-
gager dans un mouvement de grève
illimitée à compter du 1/03/2012
sur la base des revendications
énoncées ci-dessus obligeant les or-
ganisations syndicales CFDT et
CGTà s’engager.

Après 8 jours de grève et en rai-
son notamment en l’absence de so-
lidarité des sites drômois, la déter-
mination des travailleurs romanais
s’est peu à peu émoussée d’autant
que la direction avait lancé un ulti-
matum qui stipulait que passé le 9
à 13h45 elle remettait en cause les
acquis des discussions qui avaient
eu lieu lors de la grève.

Faute de stratégie syndicale
pour étendre la grève, et compte
tenu du positionnement des syndi-
cats pour la signature de l’accord,
les salariés ont logiquement cessé
la grève.

1. http://www.ledauphine.com/drome/2012/03/05/fbfc-romans-la-production-a-l-arret
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Le mouvement aurait-il pu
s’étendre au site de Pierre-
latte ?

FBFC Pierrelatte créé en 1983
sur le site du Tricastin est l’un des
trois sites nucléaires d’Areva qui
fabrique des assemblages de com-
bustibles pour les réacteurs nu-
cléaires de la filière REP (réacteur
à eau sous pression et des grilles
pour les assemblages MOX). Pier-
relatte a donc les mêmes reven-
dications que Romans et la soli-
darité ouvrière des deux sites au-
rai dû s’exprimer dans toute sa
force pour faire plier Areva. Alors
que le 5 mars, une délégation du
site de Pierrelatte est venue soute-
nir les grévistes romanais et a an-

noncé que Pierrelatte pourrait se
joindre au mouvement de grève sur
la base de ces mêmes revendica-
tions, il n’en fut rien. Qu’est donc
devenue cette solidarité si chau-
dement présentée par les syndica-
listes ? Une annonce ou un discours
déconnecté de la réalité ?

Que leur a-t-il manqué ?

Pour que la solidarité ouvrière
s’exprime dans toute sa puissance
avec la perception que tous en-
semble tout est possible, il eut fallu
que les travailleurs du nucléaire ro-
manais soient en capacité d’orga-
niser et d’élargir la grève et la soli-
darité sur leur propre bassin. Mais

les travailleurs ont du faire face à
la passivité des organisations syn-
dicales qui auraient du impulser
cet élargissement de la grève. Il a
manqué aux travailleurs une orga-
nisation politique capable de don-
ner des perspectives et d’impul-
ser l’auto-organisation afin d’enle-
ver la direction du mouvement aux
dirigeants syndicaux qui tiraient le
mouvement en arrière.

Il n’empêche que malgré ces
manques cruciaux, ils ont tenu
dans l’unité 8 jours face à Areva, et
cette puissante machine capitaliste
a été obligée de concéder quelques
avancées pour les travailleurs.

Jean Veymont

SwissTex Valence ne doit pas mourir !
Nationalisation sous contrôle des travailleurs de l’entreprise !

Dans la bataille capitalis-

tique qui fait rage en cette pé-

riode de crise, les travailleurs

du fabricant de machines tex-

tiles SwissTex France à Va-

lence anciennement RITM

(voir notre interview du se-

crétaire CGT de l’entreprise

en 2010, avant la reprise

de la RITM par SwissTex :

http://tendanceclaire.npa.
free.fr/article.php?id=139)
sont de nouveau ballottés dans

la tourmente au gré des ap-

pétits des charognards de ce

secteur.

Le 21 avril 2010, lorsque le tri-
bunal de commerce de Romans,
après l’expiration des trois mois de
redressement suite à un dépôt de
bilan de RITM entérinait sa re-
prise par l’entreprise suisse Swiss-
Tex, c’était le soulagement pour
les travailleurs. Le repreneur suisse
s’engageait à garder les cinq lignes
de produits ce qui signifiait que le

nouvel effectif se situerait autour
de 92 travailleurs. Dans cette opé-
ration réglée sur le dos des salariés
c’était pourtant 50 d’entre eux qui
se retrouvaient au chômage ce qui
n’empêchait pas le délégué CGT
de trouver « une vraie cohérence
à travailler ensemble » 1 (avec les
suisses de SwissTex ).

L’histoire de RITM est élo-
quente
Dans ce marigot, les caïmans
se mangent entre eux

RITM est née au début du
siècle, sous le nom de Victor Pain
pour devenir ensuite une SA Pain-
Bourgeas Elle atteint un rayonne-
ment international après son ra-
chat par ACBF. A sa fermeture en
1984, Bernard Terrat crée ICBT,
jusqu’au rachat en 2000 par le
groupe industriel suisse Rieter.

Fin 2006, suite à la décision
du groupe Rieter d’abandonner les

fils synthétiques, l’entreprise est
mise en vente et l’activité se pour-
suit sous le nom de RITM. Dans
le même temps, Bavaria domicile à
Munich reprenait au groupe Rieter
la partie extrusion (équipements
de production pour les fils de fila-
ments) donnant naissance à Swiss-
Tex Winterthur AG (filiale de Ba-
varia).

Le 21 avril 2010, le tribunal de
commerce de Romans a prononcé
la reprise de RITM par Swiss-
Tex Winterthur AG. En décembre
2011, SwissTex Valence est devenu
à 100% filiale de Bavaria.

Pour 2012, le carnet de com-
mande est rempli à 90% dont
98% va à l’exportation. Même si
c’est une entreprise financièrement
viable et rentable, elle manque de
trésorerie : il manque un fond de
roulement de 2,5 millions d’e pour
honorer le carnet de commandes.
Assoiffée de profit, Bavaria refuse
d’alimenter la trésorerie pour faire

1. « Ce sont un peu nos cousins, explique-t-on à la section CGT, nous avons fait partie du même groupe suisse à l’époque
Rieter. Les machines qu’ils fabriquent se situent juste en amont des nôtres et nous avons beaucoup de clients communs. Il y a
donc une vraie cohérence à travailler ensemble »
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Philippe Poutou avec des salariés de SwissTex

mourir le site et produire ailleurs
pour faire plus de profit encore.

Le comble de l’ignominie et de
l’arrogance est atteint : les tra-
vailleurs et leur outil de travail se-
rait donc sacrifié sur l’autel de la
rentabilité : en l’absence de liqui-
dités, SwissTex a été placé le 21
mars, par le tribunal de commerce
de Romans, en liquidation judi-
ciaire avec un mois pour retrouver
un repreneur.

Une nouvelle fois, l’inquiétude
est grande sur l’avenir de l’entre-
prise et ne repose selon la CGT
que « sur une reprise par une autre
société ». « Nous avons besoin du
soutien de tous les acteurs (pu-
blics, collectivités, privés, . . . . . . )
pour que l’entreprise continue à
vivre »

Philippe Poutou, est venu sou-
tenir les travailleurs au tribu-
nal de commerce

Avant son meeting de Gre-
noble, Philippe Poutou est passé
par Romans-sur-Isère pour y ren-
contrer les travailleurs de Swiss-
Tex.

Il a tenu à rappeler qu’il était
l’ouvrier candidat qui avait connu
cette même situation à Blanque-
fort alors que Ford voulait fer-
mer son usine mais que l’unité,
la pugnacité, la résistance des
travailleurs avaient réussi à faire
mettre genoux ce géant industriel.
Il comprenait d’autant mieux leur
colère et les a exhorté à se battre
par une révolte collective pour
changer la donne en leur rappelant
qu’il revendiquait que les licencie-
ments et les délocalisations pour
les entreprises soient interdits.

Une seule solution : la nationa-
lisation sous contrôle ouvrier !

Depuis des années, une poi-
gnée d’industriels et d’actionnaires
rapaces, avides de dividendes ont
réussi à faire payer la crise aux
travailleurs : RITM hier, SwisTex
aujourd’hui. A chaque fois, le ra-
chat a conduit à des restructura-
tions avec son cortège de licencie-
ments.

Partant de ce constat les tra-
vailleurs ne peuvent plus, ne

doivent plus croire aux promesses
de ces détrousseurs sans foi ni loi.
Aucun repreneur ne peut garantir
l’emploi : il ne peut que dépecer un
peu plus l’entreprise, y prélever le
maximum, pour ensuite la liquider
à nouveau.

Il est temps de renverser la va-
peur et de comprendre que toutes
ces formes de pérennisation ne re-
viennent qu’à reproduire le fonc-
tionnement du capitalisme avec
son corollaire : l’exploitation et la
misère.

Pour les travailleurs, c’est
donc le moment :
– De mettre sous bonne garde
leur outil de travail (ma-
chines, stocks)
– De populariser leur lutte et
leurs revendications sur tout
le bassin valentinois et dans
toute la filière
– De réquisitionner sans in-
demnité ni rachat leur entre-
prise et de la placer sous leur
contrôle, tout en exigeant la
nationalisation pour garantir
le maintien de tous les emplois

Jean Veymont
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Pour l’orientation du NPA

Conseil Politique National du NPA (24-25 mars 2012)
Une dépolitisation aggravée, qui ne s’explique pas seulement par la

nécessité de contrer la GA

Une dépolitisation aggra-
vée, qui ne s’explique pas
seulement par la nécessité de
contrer la GA

« Depuis quatre mille ans il
tombait dans l’abîme. » C’est cer-
tainement ce que répéterait Victor
Hugo au sujet du NPA s’il assis-
tait aux CPN. Pourtant, l’obten-
tion des signatures aurait dû per-
mettre un regain d’espoir et une
concentration sur les questions de
fond. Comme direction du parti,
le CPN aurait dû discuter avant
tout des axes de campagne, des in-
terventions de Philippe, de la fa-
çon de mettre en avant un pro-
gramme cohérent partant des re-
vendications et axé sur la néces-
sité d’en finir avec le capitalisme
et ses institutions, donc sur l’ob-
jectif de l’expropriation des grands
groupes capitalistes et du gouver-
nement des travailleurs. Car il faut
dire la vérité à la classe ouvrière,
aux jeunes, aux femmes face aux
mesures terribles qui s’annoncent
au lendemain des élections, quel
que soit le gouvernement. Et c’est
aussi la seule façon d’affronter la
montée du Front de gauche, de
combattre les illusions réformistes
et chauvines, de lui disputer l’hé-
gémonie politique parmi celles et
ceux qui luttent.

Or la discussion politique a été
réduite à trois heures, avec un af-
frontement stérile entre la majo-
rité P1A/P2 (le centre et la gauche
de la direction) et la GA (droite
du NPA), l’une appelant à se mo-
biliser pour la campagne (comme
si cela pouvait tenir lieu de ligne),
l’autre chantant les louanges du
FdG. La résolution politique est
en net recul par rapport aux pré-
cédentes, qui étaient déjà très in-

suffisantes et confuses : il n’y a
presque rien sur le programme et,
pour la première fois depuis la
Conférence Nationale de juin, l’ob-
jectif du gouvernement des tra-
vailleurs n’y figure même pas (re-
jet massif de notre amendement).
Il est vrai que les résolutions poli-
tiques précédentes n’ont guère été
appliquées dans la campagne, no-
tamment sur cette question cen-
trale, au mépris de la démocratie.
Mais cette dépolitisation accrue du
CPN est inacceptable et nous re-
grettons en particulier que la P2
ait renoncé à tout combat de fond,
allant jusqu’à retirer ses propres
amendements !

Alors que la campagne du
Front de gauche connaît une dy-
namique indéniable, il serait pour-
tant urgent de corriger le tir
de notre campagne : pense-t-on
convaincre les travailleurs de vo-
ter Poutou en répétant sur toutes
les radios et télévisions que nous
sommes très contents du score de
Mélenchon et que celui-ci « popu-
larise des solutions qu’on était pra-
tiquement les seuls à défendre »
(réunion publique du jeudi 29 mars
à Paris) ? Non, les « solutions » de
Mélenchon ne sont pas les nôtres :
ce sont les « solutions » de Mit-
terrand en 1981 et elles ne sont
que des promesses fumeuses qui
ne pourraient que finir en austé-
rité accrue faute de s’attaquer aux
rapports de production capitaliste.
Voilà ce que nous devrions expli-
quer de façon offensive dans les
médias, pour convaincre que notre
projet politique est le seul capable
de sortir de la crise par le haut
pour les travailleurs.

Nous espérions au moins une
discussion sur le second tour de
la présidentielle. Ce CPN était

le dernier avant l’élection, c’était
une exigence démocratique. D’au-
tant que Philippe comme Olivier
ne cessent de dire qu’ils s’agit de
battre Sarkozy. Or le CPN a rejeté
à une écrasante majorité notre de-
mande que ce soit un point spéci-
fique à l’ordre du jour ! Pourtant,
les orientations sont différentes au
sein même des tendances : la GA,
la majorité de la P1A et une mi-
norité de la P2 sont pour appe-
ler à voter Hollande sans ambi-
guïtés, alors que la majorité de
la P2 et une minorité de la P1A
semblent chercher une formulation
plus ou moins alambiquée évitant
de se prononcer de cette façon.
Il était donc crucial de clarifier
les enjeux, d’envisager les divers
scénarios possibles et de trancher.
L’argument de la P2 selon lequel il
ne fallait pas polluer la campagne
avec la question du second tour
ne tient pas : d’une part, les tra-
vailleurs nous le demandent et les
journalistes interrogent Philippe,
qui répond bel et bien ! D’autre
part, le fait de décider mainte-
nant de notre ligne pour le se-
cond tour n’impliquait nullement
d’en faire un axe de la campagne
(nous aurions même pu décider de
refuser ouvertement de répondre
à cette question avant le premier
tour). En fait, la P2 a préféré un
consensus avec la P1A : la réso-
lution n’appelle pas clairement à
voter pour Hollande, mais répète
qu’il faut « chasser Sarkozy sans
faire confiance à Hollande » et que
« nous sommes résolument aux cô-
tés de ceux qui veulent chasser Sar-
kozy »... Nous avions pour notre
part envoyé un projet de motion
contre tout appel à voter Hollande
et soumis des amendements en ce
sens au projet de résolution (votés
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par la seule P4).
L’essentiel du CPN a été consa-

cré aux questions du contentieux
financier avec la GA, au prix
de nombreuses interruptions et
d’interminables réunions de ten-
dances. Il était pourtant possible
d’en discuter en amont et de
réduire le débat à quelques in-
terventions, puisque les positions
étaient tranchées, sans chance de
se convaincre. C’est ce qu’a mon-
tré la décision de la GA de quitter
le CPN bien avant sa fin, prouvant
sa mauvaise foi alors qu’une vraie
solution de compromis lui était
proposée. Nous avons évidemment
fait bloc avec la majorité contre
la GA dont les responsables ont
osé crier au scandale suite au re-
cours du référé... alors que c’était
la seule solution pour les empêcher
de prendre l’argent du NPA au mo-
ment même où ils appellent à voter
Mélenchon.

Enfin, sur la question d’une
conférence nationale début juillet
proposée à la fois par la GA et la
P1A, nous avons fait bloc avec la
P2 pour nous y opposer. En effet,
il n’est pas sérieux de prétendre
organiser une vraie CN, avec de
vrais débats et des textes soumis
au vote, en deux semaines après
les élections, qui se terminent le 17
juin. Cela ne pourrait donner lieu
qu’à des discussions superficielles
et avortées, au profit de nouveaux
affrontements délétères entre les
responsables des tendances. En re-
vanche, il était juste de retenir
la proposition de réunir des délé-
gués des comités pour faire le bi-
lan de la campagne à partir des
expériences réelles et intégrer les
camarades que nous pouvons ga-
gner d’ici là. Nous avons donc sou-
tenu la proposition d’une telle ren-
contre nationale, suivie d’un CPN
qui, comme direction entre deux
congrès, est chargé de définir les
orientations du parti. Malgré l’ap-
parence, la demande d’une CN
n’exprimait nullement une volonté
démocratique, mais de purs cal-
culs d’appareil. D’une part, la di-
rection GA a décidé de partir du
NPA, tout le monde le sait : elle ne

voulait une CN que pour faire en-
traîner les camarades de sa propre
base qui restent fidèles au NPA.
D’autre part, la P1A, comme ses
responsables l’ont parfois avoué,
craint d’être minoritaire face à la
P2 après le départ de la GA :
elle veut une CN uniquement pour
tenter de se reconstituer à la va-
vite une base politique, en inté-
grant les membres de la GA qui
décideraient de rester et en espé-
rant être ainsi en meilleure situa-
tion pour préparer le congrès. La
fureur de la P1A mise en minorité
suite au départ de la GA montre
combien elle est terrorisée à l’idée
de perdre le pouvoir. Quant à l’of-
fensive qu’elle lance dans le parti
pour imposer une CN malgré le
vote du CPN, elle ne peut que
nuire à la nécessaire mobilisation
des camarades pour la campagne
et en dit long sur sa conception de
la démocratie, qui semble s’arrê-
ter au moment exact... où elle est
battue dans les votes ! La P1A n’a
d’ailleurs aucune leçon à donner :
non seulement elle a toujours pié-
tiné les droits de la TC et de la P4,
mais, dès le lendemain du CPN,
elle a osé violer au CE la résolu-
tion qui prévoyait la destitution du
trésorier coupable d’avoir tenté de
détourner l’argent du NPA au pro-
fit de la GA !

Tout cela n’est pas glorieux et
exacerbe la crise du parti, mais
celle-ci est le résultat inévitable de
la confusion généralisée qui a pré-
sidé à sa fondation et à la poli-
tique menée depuis. Il faut tout
faire pour que la campagne soit la
moins mauvaise possible en nous
appuyant sur ses points forts pour
nous adresser résolument à nos mi-
lieux. Mais, il faut aussi tirer les
leçons de la crise : en ce sens,
l’enjeu du congrès de fin d’année
ne saurait être que la refondation
du NPA sur des bases révolution-
naires.

Proposition pour le second
tour de l’élection présiden-
tielle

Si Hollande doit affronter Sar-
kozy au deuxième tour de l’élection
présidentielle, nous proposons que
le NPA se positionne de la façon
suivante :

« Un nombre important de tra-
vailleurs, de jeunes, de femmes,
souhaite se débarrasser de Sar-
kozy. C’est pour cela qu’ils met-
tront un bulletin de vote Hol-
lande dans l’urne, sans nécessai-
rement lui faire confiance. Il est
logique qu’ils veuillent virer
Sarkozy, car celui-ci a mené
une politique au service de la
bourgeoisie pour faire payer la
crise aux travailleurs : soutien
aux licenciements, RGPP, contre-
réforme des retraites, blocage des
salaires dans le public, cadeaux
fiscaux aux riches, politique anti-
immigrés, interventions impéria-
listes en Afghanistan, Libye, Côte
d’Ivoire, plans de rigueur à répéti-
tion pour réduire les déficits, etc.

Mais nous devons expli-
quer clairement que Hollande
ne constitue en aucun cas une
alternative à Sarkozy. C’est
pourquoi le NPA n’appellera
pas à voter pour Hollande au
second tour, ni à « battre Sar-
kozy dans la rue ou dans les
urnes ».

Certes, Hollande laisse en-
tendre qu’il mènerait une politique
un peu moins réactionnaire, voire
un peu progressiste dans quelques
domaines, quoique même sur ces
questions il se montre toujours
particulièrement flou : critères de
régularisation un peu plus souples
pour les sans-papiers, possibilité
d’accorder les mêmes droits à tous
les couples, abrogation de la casse
de la formation des enseignants,
abrogation de la réforme territo-
riale, etc. Cependant, il a an-
noncé sans la moindre ambi-
guïté qu’il laisserait en place
l’essentiel des lois prises par
Sarkozy : réforme des retraites,
RGPP, arsenal anti-immigrés, blo-
cage des salaires dans le public,
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plan de rigueur. Il a affirmé ouver-
tement qu’il pensait lui aussi né-
cessaire de ramener le déficit bud-
gétaire à 3% du PIB et que pour
cela il mènerait lui aussi une poli-
tique de rigueur. L’expérience du
Portugal, de l’Espagne et de la
Grèce montre que les PS au pou-
voir mènent des politiques de ri-
gueur aussi dures ou plus dures
que celles de la droite, si les be-
soins du capital l’exigent. Au Por-
tugal, c’est le PS qui a abaissé
les salaires des fonctionnaires, en
Espagne, c’est Zapatero qui a en-
voyé l’armée aux contrôleurs aé-
riens en grève, en Grèce, c’est Pa-
pandréou qui pendant deux ans a
saigné les travailleurs grecs, pul-
vérisant leur niveau de vie, pour
rembourser la dette et sauver ainsi
les banques françaises, allemandes,
etc. Interrogé sur la politique
de Papandréou, Hollande a
répondu qu’il aurait fait pareil
et qu’il aurait même adopté
dès le départ un plan d’austé-
rité plus dur, car c’est le gage

de la réussite. Car, comme l’écrit
l’économiste de « gauche » Jacques
Mistral, « l’orientation de la po-
litique économique qui va mar-
quer les trois prochaines années est
connue : l’heure sera à la rigueur,
la vraie, pas les mesurettes d’août
2011 » (extrait du livre Droite
contre gauche du Cercle des éco-
nomistes). Nous ne pouvons donc
pas appeler les travailleurs à vo-
ter pour un candidat qui annonce
ouvertement qu’il va poursuivre
et même redoubler les attaques
contre les travailleurs.

Nous devons au contraire
aider les travailleurs à déjouer
le piège de l’élection présiden-
tielle qui vise à les faire vo-
ter, sous prétexte du moindre
mal, pour un de leurs enne-
mis de classe, bref à leur faire
approuver dans les urnes les coups
qu’ils vont recevoir pour opposer
ensuite à leur colère la prétendue
légitimité des urnes. Cela suppose
de dire clairement qu’un bulletin
de vote, quel qu’il soit, n’a ja-

mais stoppé une attaque contre les
travailleurs. Ce n’est pas dans les
urnes que nous arrêterons l’offen-
sive capitaliste pour faire payer la
crise aux travailleurs, c’est par la
lutte des classes. C’est pourquoi
nous appelons les travailleurs
à se préparer pour les durs
combats de classe qui s’an-
noncent, à prendre leurs af-
faires en mains, à s’organiser
et notamment à rejoindre le
NPA. »

Projet de résolution politique
CPN 24 et 25 mars 2012 pré-
senté par Antoine, Sandra,
Yvan

Le texte complet du projet
de résolution avec les amende-
ments P4/Tendance Claire est
accessible sur notre site à l’adresse
http://tendanceclaire.npa.
free.fr/article.php?id=344

L., L. et M., membres du
CPN

Secrétariat National des Jeunes (SNJ) du NPA
Une réunion marquée par la division du parti et le refus de discuter

du fond politique

La division du secteur jeune est
apparue encore plus nette qu’au
dernier SNJ. Les élus de la pla-
teforme X (majoritairement is-
sus de la GA, mais avec éga-
lement quelques P1A) ont passé
la plus grande partie des deux
jours en réunion de plateforme
non-ouverte, n’envoyant qu’un ou
deux observateurs dans les discus-
sions. La tension est particuliè-
rement montée lors de la discus-
sion sur les permanents. Le sec-
teur jeune en compte quatre à
temps partiel : deux appartiennent
à la plateforme Z (majorité du sec-
teur, liée à la P2, gauche du NPA)
et deux à la X. Concernant ces
deux derniers, l’un n’assure plus
ses tâches depuis janvier, l’autre

a choisi de faire la campagne de
Mélenchon. Le contrôle des per-
manents par la base fait partie
des meilleures traditions du mou-
vement ouvrier : nous avons fait
bloc avec la Z pour demander que
les deux camarades soient rempla-
cés.

Plus généralement, sur la crise
que traverse le NPA, nous avons
fait observé que le départ annoncé
de la GA n’était pas un fait isolé.
En un peu plus de trois ans d’exis-
tence, le NPA n’a jamais cessé
de connaître des vagues de dé-
part successifs Cela montre que le
NPA s’est construit sur des fon-
dements trop vagues pour être so-
lides. Il convient à présent de re-
fonder le parti sur des bases claire-

ment révolutionnaires, perspective
que nous défendrons au prochain
congrès et à la prochaine confé-
rence nationale jeune (CNJ).

Une réunion non-mixte s’est te-
nue, qui a permis de faire des bi-
lans locaux du 8 mars et de tra-
cer des perspectives à l’activité fé-
ministe dans le secteur jeune (tra-
vail sur du matériel féministe, pro-
positions de topos pour les RIJ).
Des problèmes internes ont été
soulevés, une certaine ”socialisa-
tion masculine” aurait tendance à
mettre de côté certaines militantes
qui pourtant investies dans des ins-
tances du secteur jeune, en parti-
culier pour la circulation des infor-
mations. Nous trouvons positif que
ces problèmes aient été posés dans
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un cadre collectif.
À part cela, les discussions ont

été trop rapides sur la situation
et se sont concentrées sur la cam-
pagne présidentielle. Le fort vo-
lontarisme qui anime la majorité
du secteur jeune lui donne un cer-
tain relief. Des succès de partici-
pation au meeting sont notables.
Les contacts sont nombreux, prou-
vant que la campagne peut être un
instrument de construction. De ce
point de vue, nos divergences poli-
tiques et stratégiques avec la majo-
rité ne nous empêchent pas de tra-
vailler en commun.Cependant, la

campagne pose un certain nombre
de problèmes politiques et nous
avons proposé une série d’amende-
ments à la résolution, portant no-
tamment sur les axes programma-
tiques et stratégiques nécessaires
pour rompre avec le capitalisme
(objectif central du gouvernement
des travailleurs, expropriation des
banques et des groupes du CAC40,
contrôle ouvrier, front unique dans
les luttes...) et sur la délimitation
d’avec le Front de Gauche. Si cer-
tains ont été intégrés, par exemple
celui sur les directions syndicales,
la majorité n’a pas cru devoir voter

les plus significatifs d’entre eux, au
motif que cette résolution se devait
d’être courte et ne pas reprendre ce
qui avait déjà été voté aux précé-
dents SNJ. Pourtant, on ne saurait
se contenter de dire que ce n’est
pas par les urnes mais par un troi-
sième tour social que l’on va chan-
ger les choses. Car des luttes au-
ront lieu, mais cela ne règle en au-
cun cas la question de l’orientation
politique du parti.

R. et R., plateforme Y,
soutenue par la Tendance

CLAIRE

Internationalisme

Où va la Belgique ?

La Belgique vient de sortir
en décembre dernier d’une crise
politique de 18 mois. Suite aux
élections de 2007, l’élite politique
s’était déjà déchirée pendant 6
mois pour former un gouverne-
ment. Cette crise s’appuie en par-
tie sur la montée du nationalisme
flamand, mais ce dernier est lui-
même surdéterminé par la diver-
gence de plus en plus forte entre
les capitalistes des deux parties du
pays. Pourtant, la lutte de classe
s’invite de plus en plus, et le mou-
vement des travailleurs peut et doit
reprendre l’initiative.

Albert l’austère

Pendant plus d’un an (d’avril
2010 à décembre 2011), ce même
commentaire est revenu dans les
média « la Belgique, toujours sans
gouvernement depuis X jours, un

record ! ». Une question qui vient
assez naturellement que cela peut
pourtant soulever est « mais com-
ment est donc dirigé le pays ? ». Et
ce n’est pas une question anodine.

En réalité le pays est resté tout
au long de la crise politique di-
rigé par un gouvernement en « af-
faires courantes », qui a des préro-
gatives réduites, mais veille à l’in-
térêt de la bourgeoisie du pays. En
effet, il est éclairant de constater
que signer le traité de Lisbonne ou
participer à l’intervention en Libye
fait partie des affaires courantes.
En février 2011, c’est le roi Albert
II qui demande au « gouverne-
ment d’affaires courantes » dirigé
par Leterme 1 d’élaborer un plan
d’austérité pour les prochaines an-
nées ! Comme l’écrit la LCR 2, « la
monarchie apparaît vraiment dans
sa fonction clé de dernier recours
du pouvoir bourgeois » 3. En ef-

fet, cette demande royale n’était
qu’une réaction à une demande ex-
presse du patronat belge 4.

Si une telle politique est pos-
sible sans provoquer de tollé, c’est
essentiellement parce qu’il y a un
consensus parmi les grands partis
bourgeois : le N-VA 5, le PS (wal-
lon) le SP.A (PS flamand) et les
Verts.

En revanche, ils peuvent se dif-
férencier sur la question nationale,
et c’est là dessus qu‘ils font le plus
de bruit. Quels sont les éléments
historiques qui donnent tant d’im-
portance à cette question aujour-
d’hui ?

Lutte de classe et nation belge

Il est vrai qu’en comparai-
son des principaux États-nations
européens, la Belgique est une

1. Politicien démocrate chrétien flamand qui a été premier ministre quelques mois en 2008, puis d’avril 2009 à sa démission

d’avril 2010. Le roi a alors mis cette démission « en suspens » et a autorisé Leterme à diriger un « gouvernement d’affaires

courantes » jusqu’en décembre 2011 (et la mise en place du gouvernement de Di Rupo)

2. Ligue communiste révolutionnaire, section belge du Secrétariat Unifié de la Quatrième internationale

3. Cf. http://www.npa2009.org/content/crise-politique-en-belgique-coup-detat-en-catimini
4. http://archives.lesoir.be/vingt-cinq-patrons-ecrivent-au-premier-ministre-la_t-20110113-0174XF.html
5. Parti indépendantiste flamand, conservateur
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construction plus artificielle. La
raison en est que ces territoires,
pour le meilleur et pour le pire, se
sont trouvés au carrefour des prin-
cipales puissances européennes –
Royaume-Uni, France, Allemagne
– et tiraillés entre elles. Les dif-
férents fiefs locaux du Moyen-
Âge ont d’abord été unifiés avec
les Pays-Bas, dans un ensemble
peu centralisé. La bourgeoisie
commerçante s’est très tôt dé-
veloppée dans ces villes large-
ment autonomes (États généraux
et États provinciaux fréquemment
réunis...).

Au XVIe siècle, la florissante
Hollande est le centre d’une ré-
volution bourgeoise qui conduit à
la déchirure avec le Sud maintenu
dans le giron absolutiste. C’est à
ce moment que divergent aussi les
religions : le Nord est acquis au
protestantisme tandis que le Sud
demeure catholique. Ce Sud – la
Belgique – sera ensuite gagné par
le mouvement de 1789... et en-
vahi par Napoléon. C’est pourquoi
en 1815, le Royaume-Uni montant
imposera que la Belgique soit rat-
tachée aux Pays-Bas, pour consti-
tuer un État tampon, sans deman-
der leurs avis aux peuples concer-
nés.

En 1830 éclate une vague de ré-
voltes populaires et ouvrières, qui,
n’ayant pas de direction, est ré-
duite à un « mouvement d’indé-
pendance ». L’État belge dans ses
frontières actuelles est né.

Mais le Sud de la Belgique
(Wallonie) était plus industrialisé,
et la bourgeoisie (y compris la
bourgeoisie flamande) parlait fran-
çais jusque dans les années 1970.
Son expression politique, le Parti
libéral, a réussi à imposer le fran-
çais en Wallonie, supplantant les
langues wallonnes. Mais pas en
Flandre. Non pas tant parce que
« l’écart » était trop grand 1, mais
parce que les propriétaires terriens
du Nord s’y sont opposés, ne vou-
lant pas perdre leur domination
sur la campagne flamande via l’en-
seignement religieux en néerlan-

dais.
Pourtant la Belgique est res-

tée jusqu’à la fin du XXe siècle
un État unitaire francophone, et
les flamands y ont été clairement
opprimés. Fait le plus marquant :
lors de la première guerre mon-
diale, les flamands ont été parti-
culièrement utilisés comme chair à
canon. Or la social-démocratie n’a
pas voulu unifier le mouvement ou-
vrier belge. En Wallonie, elle s’est
mise à la remorque des libéraux
bourgeois, et a préféré pour cela
adopter leur anticléricalisme plu-
tôt que de chercher l’unité des tra-
vailleurs. De plus, les socialistes
wallons n’ont quasiment pas pris
part à la longue lutte des fla-
mands pour l’égalité des droits. La
lourde conséquence, qui pèse en-
core, fut la domination du mou-
vement ouvrier flamand par la
petite-bourgeoisie catholique.

Ces éléments montrent un fait
essentiel : la question nationale
est totalement inséparable de l’his-
toire et en particulier de la lutte
des classes. Il n’y a pas de nation
« naturelle » qui serait contrariée
et qu’il s’agirait de rétablir.

Désunion relative du capita-
lisme belge. . .

Car en Belgique, la bourgeoi-
sie francophone, c’est-à-dire histo-
riquement la bourgeoisie belge, est
plus affaiblie que jamais.

Historiquement, elle puisait sa
force dans l’industrie wallonne, et
l’unité du pays était réalisée par
le capital financier – en particulier
la Société générale de Belgique –
très lié à la royauté, qui investissait
dans tout le pays. Or dans l’après-
guerre et surtout après le tournant
néolibéral, une profonde restructu-
ration de l’économie du pays va
survenir :

– la Wallonie va être durement
touchée par la désindustrialisa-
tion : fermeture de mines, dé-
mantèlement de l’industrie sidé-
rurgique...

– le capital financier belge va s’in-
ternationaliser et s’affaiblir relati-
vement dans le pays : rachat de
la Société générale et des grandes
banques (par Suez, ING, Fortis...),
de Petrofina par Total...

– La Flandre, qui avait com-
mencé à rattraper économique-
ment la Wallonie dans l’entre-
deux-guerres, est devenue la région
la plus dynamique dans les années
1960.

La Flandre attire de nombreux
capitaux étrangers qui y trouvent
des terrains moins chers et une
main d’œuvre moins combative
qu’en Wallonie (dominée par le
syndicat chrétien CSC et non par
la FGTB « socialiste »), et in-
vestissent dans les centrales nu-
cléaires, les infrastructures et par-
ticulièrement le port d’Anvers, le
troisième au monde.
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C’est pourquoi la bourgeoisie
flamande est devenue plus puis-
sante (les PME flamandes sous-
traitantes sont en essor). A sa tête,
un patronat fort veut tirer partie
de la situation.

Car il ne s’agit pas pour la
Flandre d’un boom et d’une pros-
périté hors norme, mais plus mo-
destement du maintien d’une cer-
taine croissance locale dans un
contexte de crise mondiale. Et
la préservation de cette crois-
sance nécessite une politique bour-
geoise offensive : des investisse-
ments lourds (notamment autour
du port d’Anvers) et une exploita-
tion plus « libre » des travailleurs
flamands.

La revendication de plus de fé-
déralisme est aujourd’hui la poli-
tique la plus évidente dans cette
voie, et elle est portée par des
forces de plus en plus réaction-
naires : l’Alliance Néo-Flamande
(N-VA) qui a fait une percée (29,5
% des voix aux législatives de juin
2010), et le Vlaams Belang (ex-
trême droite, 7,6 %). L’idée est

1. Par exemple en France l’alsacien ou le flamand du Nord-Pas-de-Calais ont été aussi estompés que l’occitan.
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de réduire les transferts fiscaux du
Nord vers le Sud, notamment en
scindant en deux la Sécurité so-
ciale ou le droit du travail. D’où
les dénonciations croissantes de ces
partis à se défaire du « boulet
wallon » et autres « éternels gré-
vistes » du Sud. Cela dit, cer-
tains font remarquer que la sépa-
ration nuirait très probablement
aux deux nouvelles entités, par
exemple avec la dette publique :
les créanciers exigeraient des taux
d’emprunts supérieurs à celui de
l’Etat fédéral. D’un point de vue
pragmatique, il y a également un
problème inextricable : à qui re-
viendra Bruxelles en cas de di-
vorce ?

Selon la LCR, il n’y a plus
de capitalisme belge. Le Parti
Socialiste de Lutte (PSL, sec-
tion belge du CIO 1) soutient le
contraire. En tous cas, il existe
bel et bien des relations entre pa-
trons belges, et un lobbying com-
mun 2. La FEB (équivalent du
MEDEF) fonctionne d’ailleurs à
l’échelle belge. Il semble également
qu’il existe un consensus parmi la
grande bourgeoisie pour repousser
la solution séparatiste : la FEB
intervient dans le débat pour dé-
fendre l’unité nationale, le prince
Philippe critique publiquement le
Vlaams Belang . . .

Mais surtout instrument de di-
vision des travailleurs

L’insistance des politiciens sur
les soi-disant intérêts communau-
taires divergents est surtout un
moyen efficace pour diviser les tra-
vailleurs et donner des profils diffé-
rents à des partis qui fondamenta-
lement défendent la même orien-
tation anti-sociale. C’est à la fois
le produit de la crise rampante
(moins de moyens publics rendent
plus difficile d’assurer le bilin-
guisme par exemple) et le moyen
d’en détourner le regard.

Malheureusement, c’est effi-
cace. On l’a vu, cela remonte à des

trahisons historiques de la social-
démocratie, qui ont encore des ef-
fets. En 1978, le Parti Socialiste
Belge scissionne en deux ailes com-
munautaires, la social-démocratie
ayant déjà largement abandonné le
terrain de la lutte de classe. Du
côté francophone, le PS a réussi
a s’accrocher au pouvoir en ap-
pliquant le tournant néolibéral. . .
grâce au discours « ce sont les
flamands réactionnaires qui nous
l’imposent ». Pire, en 1985, Jean-
Marie Dehousse, dirigeant PS de
l’exécutif wallon, lâche qu’il se sent
plus proche d’un patron wallon
que d’un ouvrier flamand.

Au niveau syndical, la ques-
tion communautaire a aussi créé
des divisions. Par exemple, lorsque
l’enseignement a été régionalisé,
les syndicats de l’enseignement ont
suivi le mouvement. Fait sympto-
matique : aucune victoire n’a pu
être arrachée depuis dans ce sec-
teur. Heureusement, les deux cen-
trales, la Confédération des Syn-
dicats Chrétiens (CSC), et la Fé-
dération Générale du Travail de
Belgique (FGTB) restent natio-
nales. Les syndicats sont un puis-
sant facteur d’unification, notam-
ment parce qu’ils gèrent la sécurité
sociale – ce qui explique en partie
le taux de syndicalisation de 52%.

Malgré tous ces facteurs histo-
riques sur lesquels surfent la droite
et la social-démocratie, un son-
dage de 2008 indique que 53% des
belges estiment que le plus inquié-
tant est la pauvreté et le pouvoir
d’achat, face à 26% qui estiment
que c’est l’éclatement de la Bel-
gique. Il faut noter aussi que la
popularité du Vlaams Belang lui
vient surtout de la xénophobie et
de la posture « anti-corruption »,
plus que du séparatisme flamand.

Donc, même si nous ne devons
faire aucun fétichisme des fron-
tières des Etats, il est clair que
dans le contexte actuel, la mise
en avant des questions communau-
taires se fait au détriment de la
lutte de classe.

A l’inverse, Jean-Luc Mélen-
chon se plaît sur son blog 3 à in-
venter un mythe national, sous-
entendant que les wallons seraient
tellement français dans leur na-
ture qu’ils n’attendent qu’une an-
nexion par la France... Et le na-
tionalisme n’est jamais loin, car
la façon dont il passe sous si-
lence l’oppression subie par les fla-
mands et décrit leur lutte pour
leurs droits est scandaleuse : « jus-
qu’en 1878, la seule langue offi-
cielle de la Belgique sera le fran-
çais. Puis un lent grignotage va
donner au Flamand une assise
et des exigences, puis des sec-
tarismes, qui culminent aujour-
d’hui dans les persécutions contre
les francophones majoritaires dans
plusieurs communes des alentours
de Bruxelles ». Lorsque Mélen-
chon écrit « les flamands sont gros-
sièrement séparatistes », il étale
aussi grossièrement sa nostalgie
d’une bourgeoisie francophone do-
minante.

La lutte contre l’austérité
comme combat commun né-
cessaire !

Or les attaques qui s’annoncent
comme conséquences de la crise du
capitalisme ont une chance de cris-
talliser un sursaut commun des sa-
lariés belges. Car lors du krach fi-
nancier de 2008, la dette publique
belge a augmenté de 44 milliards
d’euros. Il a notamment fallu ren-
flouer Fortis, Ethias, BNP Paribas,
et Dexia (qui. . . fera finalement
faillite en 2011). La dette publique
atteint 100% du PIB.

En 2009, le ministre du Budget
Guy Vanhengel affirme : « nous al-
lons entrer dans une période d’aus-
térité absolue. On ne pourra pas
éviter les coupes sombres ». La
crise politique a ralenti l’adoption
de plans d’austérité, mais le gou-
vernement Di Rupo (PS) a main-
tenant annoncé la couleur. Il s’agit
d’économiser 25 milliards sur le
budget public, et « d’assouplir »

1. Comité pour une Internationale ouvrière, dont la section française est la « Gauche révolutionnaire »

2. http://archives.lesoir.be/entreprises-le-club-discret-des-patrons-belges_t-20110118-017D8A.html
3. http://www.jean-luc-melenchon.fr/2010/04/23/quoi-de-plus-grec-quun-belge-en-ce-moment/
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le marché du travail :

– hausse du prix des transports
(+6%), du gaz et de l’électricité (+
3%), de la télé numérique (+ 8%)
– augmentation de la durée du
« stage d’attente » pour les jeunes,
de 9 à 12 mois, c’est-à-dire la pé-
riode entre la fin d’études et l’ins-
cription comme demandeur d’em-
ploi
– pension de retraite anticipée re-
tardée à 62 ans, s’ajoutant à l’al-
longement de la durée de cotisa-
tion à 40 ans (soit 5 années de
plus).
– pension calculée sur les dix der-
nières années pour les fonction-
naires, au lieu des 5 dernières
– chômage de longue durée et pré-
pension ne sont pris en compte
pour le nombre d’années de coti-
sation qu’au niveau du salaire mi-
nimum
– les « partenaires sociaux » sont
également d’accord pour harmoni-
ser les statuts ouvriers et employés
d’ici 2013, mais cela ne va certai-
nement pas se faire par le haut
– la sécurité sociale est également
menacée, la régionalisation des al-
locations familiales est déjà pro-
grammée.

Enfin un des acquis majeurs
qu’ont conservé les travailleurs
belges est l’indexation des salaires
sur les prix, même s’il a déjà été
érodé en 1993 en ne tenant plus
compte des prix de l’essence, du
tabac, et de l’alcool (sous des pré-
textes de santé). Or, si les gouver-
nements craignent de s’y attaquer,
les déclarations d’économistes se
succèdent pour accuser ce dispo-
sitif d’indexation d’être archaïque,
d’être une exception belge et de fa-
voriser l’inflation. . .

Bien sûr, le PS se donne en-
core le beau rôle en proposant des
contreparties (impôt sur la for-
tune, léger rabot sur des niches fis-
cales. . . ) avant de les vider de leur
substance dans la négociation avec
les libéraux et conservateurs.

La situation sociale en Bel-
gique est globalement comparable
à celle de la France (revenu moyen
ou indicateurs d’inégalités compa-
rables) avec quelques nuances (50
000 SDF, proportionnellement 3
fois plus qu’en France, taux de chô-
mage autour de 7% intermédiaire
entre la France et l’Allemagne. . . ).

Il y a largement de quoi mo-
biliser les travailleurs et construire
une riposte massive. Mais ce n’est
pas le chemin choisi par les bu-
reaucraties syndicales qui tiennent
les appareils de la CSC et de la
FGTB.

Faire sauter le couvercle

La Belgique a une grande his-
toire de luttes. Sans remonter jus-
qu’au puissant mouvement de l’hi-
ver 1960, on peut trouver des
signes de combativité récents, et
en nombre croissants.

Le 30 janvier dernier aurait
pu n’être qu’une parade sym-
bolique, vu le mot d’ordre qui
consistait à réclamer une politique
de relance aux dirigeants des 27
réunis à Bruxelles. . . . Mais les
travailleurs s’en sont massivement
saisis. Les secteurs les plus di-
vers se sont mobilisés (écoles, sidé-
rurgie, pétrochimie, grande distri-
bution, cheminots, transports. . . ),
et la paralysie a gagné le pays
et au-delà (trains internationaux,
comme Thalys et Eurostar, et de
nombreux vols annulés, aéroport
de Charleroi fermé, port d’An-
vers affecté. . . ). Et contrairement
à celle de 2005, qui était étiquetée
« fonctionnaires wallons » et ap-
pelée uniquement par la FGTB, le
mouvement a été largement suivi
en Flandres par les travailleurs de
la CSC.

Il faut remonter en 1993
pour retrouver cette situation. A
l’époque, il était flagrant que la di-
rection de la FGTB avait sabordé
le mouvement. . . pour ne pas nuire
à ses alliés sociaux-démocrates au
pouvoir. Mais cette collaboration

démobilisatrice dure depuis long-
temps.

Cependant la contradiction de-
vient de plus en plus forte entre
le syndicat réformiste et les par-
tis complices des contre-réformes
(le PS et son équivalent flamand,
le SP.a dont la droitisation est
plus avancée). Du côté de la CSC,
les liens sont également de plus
en plus distendus avec le CD&V
(parti chrétien-démocrate) qui est
le partenaire traditionnel. Il y a à
la fois une radicalisation dans la
base des syndicats, et une aspira-
tion à un débouché politique plus
crédible dans certaines couches de
la bureaucratie. C’est une situa-
tion intéressante, mais qui peut
conduire à des partis de natures
assez différentes selon les forces
qui en sont à l’initiative. La LCR
s’adresse à la base syndicale, mais
semble partager une conception
floue du « parti mouvement » 1

proche de l’idée que certains se
faisaient du NPA. Le PSL se ré-
fère explicitement au Die Linke
allemand 2 dont on sait pourtant
qu’il est dirigé par une bureau-
cratie antilibérale qui n’utilise les
révolutionnaires que comme cau-
tion radicale. Le Parti des Tra-
vailleurs Belges (PTB), parti issu
du maoïsme, est quant à lui sur
une ligne sectaire et réformiste, se
contentant d’être le plus gros parti
de la gauche radicale.

Quoi qu’il en soit, les antica-
pitalistes belges insistent avec rai-
son sur la nécessité que les syn-
dicats organisent une vraie lutte
contre les attaques. La LCR en fait
même un axe assez central dans
certains de ses tracts, ce sur quoi
nous devrions prendre exemple :
« Pas de manifs promenades ! [. . . ]
Il est plus que temps de résister :
exigeons de nos syndicats le rejet
de toute austérité. [. . . ] les syn-
dicats doivent récupérer leur indé-
pendance politique : Anne Deme-
lenne doit quitter le bureau du PS
et Luc Cortebeeck doit quitter le
bureau du CD&V. Il faut choisir

1. http://www.lcr-lagauche.be/cm/index.php?option=com_sectionnav&view=article&Itemid=53&id=2307
2. http://www.partidestravailleurs.be/
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son camp : on ne peut pas être à
la fois dans la rue et à la direction
de partis qui affrontent la rue. »
Toutefois, « ne pas être officielle-
ment » à la direction de ces partis
ne mettra pas fin à la collabora-
tion de classe. Il faut se battre dans
les syndicats contre la bureaucra-
tie, pour remplacer la direction par
des travailleurs combatifs.

Car il est clair que l’eau bout
sous le couvercle, dans l’ensemble
du pays. Selon une étude, la Bel-
gique est devenue ces dernières
années la championne des grèves
en Europe (cf. http://tinyurl.
com/greves-belgique). Il faut
par exemple rappeler le fort mou-
vement de début 2008, qui a sur-
pris les syndicats qui venaient de
négocier des conventions collec-

tives assez faibles. La mobilisation
a été la plus forte en Flandre, où
elle a permis des victoires dans
la sous-traitance, des augmenta-
tions de salaire dans le public in-
édites depuis 1994. . . Tout récem-
ment (20 février), on a vu à la fois
la brutalité des capitalistes qui en-
voient des milices privées aux gré-
vistes de l’équipementier Meister
Sprimont et la réponse immédiate
et déterminée des travailleurs qui
les ont enfermés dans l’usine.

Il faut que les révolutionnaires
défendent des mots d’ordre mobi-
lisateurs et unifiant, contre les at-
taques sur la sécurité sociale ou
l’index. Il faut aussi défendre la ré-
pudiation en bloc de la dette, et
non pas comme le fait la LCR un
audit et l’annulation d’une suppo-

sée « part illégitime ».
Personne ne lit dans les boules

de cristal, mais un certain nombre
de facteurs favorisent en Belgique
des crises politiques aux fortes ré-
percussions. C’est un pays plus
urbain que le notre, plus forte-
ment dépendant encore de l’Eu-
rope, et dont la capitale est aussi le
centre de l’Union Européenne des
capitalistes. Finissons par rappe-
ler que la proximité (géographique,
linguistique et. . . médiatique) avec
la France facilite beaucoup la soli-
darité que nous devons mettre en
avant, et cela donne de bonnes rai-
sons de garder l’œil sur la situation
de nos voisins.

Ernest Everhard

Au sommaire de ce numéro

Éditorial
– Quel que soit le futur président, nous de-

vons nous préparer à un plan d’austérité
d’une grande violence. Seule la lutte des
classes permettra de le vaincre ! (p. 2)

France
– Mélenchon : un sauveur pour les tra-

vailleurs ? (p. 3)
– Réponse à quelques arguments de cama-

rades qui veulent appeler à voter Hollande
au second tour (p. 19)

– Il n’y a rien à attendre d’un éventuel gou-
vernement du PS ! (p. 22)

– Sur le mot d’ordre d’« interdiction des li-
cenciements » (p. 26)

– La tartufferie de l’égalité des temps de pa-
role (p. 28)

Luttes de classe en France
– Pas de trêve électorale : les travailleurs de

FBFC ont fait 8 jours de grève contre l’aus-
térité salariale (p. 29)

– SwissTex Valence ne doit pas mourir !
(p. 31)

Pour l’orientation du NPA
– Bilan du Conseil Politique National du

NPA (24-25 mars 2012 (p. 33)
– Bilan du Secrétariat National des Jeunes

du NPA (p. 35)
Internationalisme
– Où va la Belgique ? (p. 36)

Qui sommes-nous ?
La Tendance CLAIRE du NPA (pour le Communisme, la Lutte Auto-

organisée, Internationaliste et RévolutionnairE) a été fondée le 14 fé-

vrier 2009, au lendemain du congrès fondation du NPA, par les mili-

tants venant de l’ex-Groupe CRI, certains de l’ex-LCR et d’autres sans

parti auparavant. Sa base est constituée par le programme fondateur

de la IVe Internationale, par les textes soumis aux AG électives et au

congrès fondateur du NPA et par l’ensemble de ses élaborations pu-

bliées depuis. La Tendance CLAIRE a initié en mai 2010 le Collectif

pour une Tendance Révolutionnaire (CTR) qui, avec d’autres cama-

rades, a fonctionné jusqu’au dernier congrès du NPA (février 2011),

portant la plateforme 4 (3,7% des voix). Trois des six élus de la posi-

tion 4 au Conseil Politique National (CPN) du NPA sont membres de

la Tendance CLAIRE.

La TC poursuit maintenant son combat originel pour constituer une

grande Tendance révolutionnaire du NPA et s’adresse tout particulière-

ment aux camarades de la position 2 du NPA, en proposant de défendre

un programme révolutionnaire cohérent et de le porter dans la lutte des

classes, les entreprises, la jeunesse. Cela implique de combattre résolu-

ment les orientations mises en œuvre par la direction actuelle de notre

parti et de surmonter, par le débat démocratique et la confrontation

politique, les importantes limites et ambiguïtés des textes fondateurs

du NPA. En effet, c’est le refus de trancher entre projet d’un véritable

parti révolutionnaire et projet d’une recomposition de la « gauche de

la gauche » qui est à l’origine de la crise actuelle du NPA.

La Tendance CLAIRE du NPA édite le bulletin Au CLAIR de la lutte
(N° ISSN : 2101-6135).

Le comité de rédaction est composé d’Anne Brassac, Nicolas Faure,

Laura Fonteyn, Gaston Lefranc, Pauline Mériot, Antoni Mivani, Nina

Pradier, Jean Veymont et Ludovic Wolfgang, responsable de la pu-

blication. Des pages de tribune libre sont ouvertes aux lecteurs après

accord du comité de rédaction.
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